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PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Fonds de concours. 


Par arrêté du 11 décembre 1951, il est ouvert au ministre de l’infor- 
mation, pour l'exercice 1951 et en addition aux crédits ouverts par 
la Joi n° 51-601 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, un crédit 
de 3.344.044 F applicable au chapitre 1100: « Ernissions artistiques. 
— Collaboration au cachet ou à la vacation » du budget annexe de 
la radiodiffusion française, 


1! sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon- 
lant constatée au chapitre 12 « Fonds de concours » du budget 
annexe de la radiodiffusion française (exercice 1951), 


—— 


Par arrêté du 11 décembre 1951, il est ouvert au ministre de 
l'information, au titre du budget annexe de la radiodiffusion fran- 
aise pour l'exercice 1951, en addition aux crédits cuverts par la loi 
no 51-601 du 2% mai 1951 et par des Lextes spéciaux, un crédit de 
18%70.740 F applicable aux chapilies ci-après: 


Chap, 1050. — Emoluments du personnel contractuel des services 
Chap. 1080. — Indemnités du personnel des services 
d'Aigérie, de Tunisie, d'Afrique équatoriale française 
et des départements 2.000.000 
Chap. 1120. — Emissions d'information. — Personrel 
permanerni, — Co:laboration au cachet ou à la vara- 
Chap. 2000. — Dépenses d'entretien et de fonctionne- 
Chap. 3010, — Matérie] d'exploitation technique et 
frais d'exploitation du réseau........... . 1.000.000 
Chap. 3020. — Emissions artistiques: dépenses de 
Chap, 3050. — Achat et entretien de matériel au‘o- 
Chap. 5090. — Aménagement des locaux. 2.000.000 
Chap. 3100. — Frais de dépiacement et de mission. — 


IL sera pourvu à cette dépense au moyen de Ja recette d'égal mon- 
“ant constatée au chapitre 11: « Convention avec je gouvernement 
général de l'Afrique équatoriale française » du budzet annexe de !a 
radiodiffusion française (exercice 1951). ] 


MINISTERES D'ETAT 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret n° 51-1431 du 13 décembre 1951 portant modification cu 
décret n° 51-1061 du 31 août 1951 relatif aux emplois dotés 
d'indices fonctionnels relevant du ministère chargé des reta- 
tions avec les Etats associés, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre d'Etat, chargé des relations avec 
les Etats associés, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du Secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi de finances pour l'exercice 1951 (n° 
24 mai 1951) ; 

Vu la loi n° 51-628 du 24 mai 1951 relative au déve:oppement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Etats associés. — 1: Dépenses 
civiles) ; 

Vu le décret n° 48-110$ du 19 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
ensemble les décrets n° 49-508 du 14 avril 1949, relatif à la 
revision du plan de classement desdits grades et emplois, et 

° 50-364 du 17 mars 1950 précisant les indices fonctionnels de 
certains directeurs des finances et du contrôle financier, des 
gouverneurs généraux dépendant du ministère de la France 
d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-593 du 24 mai 1951 relatif aux emjlois 
dotés d'indices fonctionnels relevant du ministère de la Franer 
d'outre-mer et du ministère chargé des relations avec les Etats 
associés, et notamment son article 3: 

Vu le décret n° 51-1061 du 31 août 1951 relatif aux emplois 
dotés d'indices fonctionnels relevant du ministère chargé des 
relations avec les Etats associés, 


Décrète :. 


Ait. 1%. — Le tableau figurant à l’article 4% {n° 2) du décret 
n° 51-1061 du 31 août 1951 précité est complété ainsi qu'il suit: 


51-598 du 


EMPLOIS RELEVANT DU MINISTÈRE CLASSEMENT NOMBRE 
chargé des relations de 
avec les Etats associés, indiciaire. bénéficiaires. 
Directeur des services français d'informa- 
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Etats associés, le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le secré- 
taire d'Elat à la présidence dn conseil sent chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 12 décembre 1951, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minislires: 
Le rainistre d'Elat, 
chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
ENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


Décret du 13 décembre 1951 portant détachement 
d'un magistrat d'ouire-mer, 


Par décret en date du 13 décembre 1951, M. Boiïffin, conseiller À 
la section de la cour d'appel de Pnom-Penh, esi placé, sur sa 
demande, en posilion de service détaché au ministère d'Etat, chargé 
des relalions avec les Elats associés, pour servir À l'administration 
centrale de ce dépa:tement, pour compter du {er octobre 1351. 


Autor sation de recrutement de cinq secrétaires d'Orient, 
d'Extrême-9rient et d'Europe orientale. 


Rectificatif au Journal officiel du 14: décembre 1951: page 12283, 
% colonne, 3%0%e ligne, au lieu de: « sera ouvert à Paris les 11 et 
12 décembre 1951 », lire: « sera ouvert à Paris les 17 et 21 décem- 
bre 1951 ». 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 51-1432 du 13 décembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'extension de la compé- 
tence territoriale du tribunal de commerce de Gap. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’article 616 du code de commerce; 

Vu Ja loi du 22 août 1929 sur l'organisation des tribunaux de 
première instance, complétée par la loi du 16 juiilet 1930; 

Vu le décret du 13 août 1887 qui œée un tribunal de com- 
merce de Gap; 

Vu l'article 9 du décret du 3 septembre 1926 modifiant le 
nombre, la compétence territoriale, la composition et la classe 
des tribunaux de première instance ainsi que le nombre des 
prisons et circonscriptions pénitentiaires ; 

Vu le décret du 27 septembre 1930 portant rattachement des 
anciennes circonscriptions judiciaires de tribunaux non rétablis, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 1, — La compétence territoriale du tribunal de com- 
merce de Gap est étendue aux cantons d’Embrun, Chorges, 
Orcières et Savines. 

Art. 2, — Nonobstant les dispositions de l’article précédent, 
le tribunal de première instance de Gap demeurera saisi des 
wocédures cominerciales pendantes devant cette juridiction à 
a date de la mise en application du présent décret. 

Art, 3. — La modification prévue à l'article s'effectuera 
avec toutes les conséquences qu’elle comyporte et notamment la 
suivante: les indemnités qui pourraient être dues par les offi- 
ciers publics et ministériels bénéficiant de la modification seront 
réglées à l'amiable entre les intéressés sous le contrôle du 
Gouvernement ou fixées par arrêté du garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, pris après avis du procureur général près la 


chambre de discipline et du tribunal de première instance de 
Gap pour les autres ofliciers publics et ministériels. 

Art. 4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est 
charg® de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 


— 


Décret n° 51-1433 du 13 décembre 1951 portant création d'un 
poste de secrétaire au parquet général près la cour d’appel 
d'Alger. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des aflaires économiques, du garde des sceaux, 
ministre de la justice, du ministre de l’intérieur et du ministre 
du budget, 

F LR. loi du 20 septembre 1947 portant statut organique du 

Algérie ; 

Vu le décret du 28 avril 1939 rélatif au recrutement, à l’avan- 
cement et à Ja discipline des secrétaires de parquet en Algérie; 

Vu je décret du 31 décembre 1947 portant règlement d’admi- 
nislration publique pour l’organisation du service de la justice 
en Algérie; 

Vu le décret du 5 mai 1951 homologuant le budget de l'Algérie 
pour l'exercice 1951-1952, 

Décrète : 

Art 19, — Il est créé un emploi supplémentaire de secrétaire 
au parquet général près la cour d'appel d'Alger. 

En conséquence, le nombre des secrétaires au parquet général 
près cetle juridiction est fixé au total à douze, dont un secré 
taire en chef et un secrétaire affecté au service musulman. 


Art, 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre de l’intérieur et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Rép 
blique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l’intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


Décret n° 51-1434 du 13 décembre 1951 fixant le montant de 
l'indemnité particulière aux éducateurs chefs des services 
extérieurs de l'éducation surveillée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, 

Vu ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 31; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et mili- 
taires de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4%. — Le taux de l'indemnité prévue par le décret su* 
visé du 10 juillet 198 en faveur des éducateurs chefs des ser 
vices extérieurs de l’éducation surveillée est fixé à 24.000 F pat 
an. 
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Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le vice- 
président du conseil, ministre des finances et des gt éco- 
nomiques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le coter, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au ii 
officiel de la République française et prendra effet à compter 
du 1% janvier 1950. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1951. R. PLEVEN. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 
Le vice-présilent du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
ÆLe ministre du budget, 
PIERRE COURANT. | 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


Décret n° 51-1435 du 13 décembre 1951 concernant les émolu- 
ments dus aux greffiers pour les formalités prévues au code 
de la nationalité. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de ja justice, 

Vu le code de la nationalité (ordonnance du 19 octobre 1915, 
en ses articles 101 et 149; 

Vu l’article 8 (2°) du décret n° 45-2698 du 2 novembre 1945, 
relatif aux formalités qui doivent être observées dans l'instruc- 
tion des déclarations de nationalité, des demandes de naturali- 
sation ou de réintégration et des demandes tendant à obtenir 
l'autorisation de perdre la qualité de Français; 

Vu le décret du 22 mars 1948 fixant le tarif général des gref- 
fiers en matière civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 48-596 du 23 mars 1948 concernant les émolue- 
ments des greffiers pour les formalités prévues au code de la 
nationalité ; 

Vu l’article 1042 du code de procédure civile, ensemble l'or- 
donnance du 8 septembre 1945; 

Le conseil d’Etat entendu, 


Déerète : 

Art. 1er, — L'article 1 du décret du 23 mars 1948, concernant 
fes émoluments des greffiers pour les formalités prévues au code 
de la nationalité, est remplacé par les dispositions suivantes : 

« 11 est alloué aux greffiers des justices de paix, lorsque ceux-ci 
assistent le juge de paix pour établir les pièces ci-après, les 
émoluments suivants: 

« 1° Pour l'établissement d’une déclaration de nationalité 
{y compris l’ensemble des diligences nécessaires à la constitu- 
tion du dossier) : deux fois l’émolument prévu au tarif général 
des | pour l'acte judiciaire; 

« 2° Pour l'établissement d’un certificat de nationalité, l’émo- 
Jument prévu au tarif général des greffiers pour l'acte judi- 
ciaire ; 

« 3° Pour l'établissement dn procès-verbal d’assimilation 
prévu à l’article 8 (2°) du décret n° 45-2698 du 2 novembre 
4945: l'émoiument prévu au tarif général des greffiers pour 
d'acte de greffe en brevet ». 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1951. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 


R. PLEVEN, 


Décret du 13 décembre 1951 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction. 


Par décret en date du 13 décembre 1951, pris sur la propositi 
Conseil supérieur de la magistrature: 
M Messaut, juge au tribunal de première instance de Pau, est 
e ement de M. Ane, qui a été nommé juge Ï 
M. Lavaurs, juge suppléant rétribué du ressort de la cour d’appel 
de Pau, aflecté au tribunal de première instance de Pau, est che 
de l'instruction audit tribunal, en rem- 
acement de M. Marty, qui a été nommé juge au tribu - 
mMièrc inslance de Marmande. 
—@ 


Décret du 13 décembre 1951 chargeant un magistrat 
des fonctions de l'instruction, 


Pa: décret en date du 13 décembre 1951, pris sur la proposition da 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Porcheron, juge au tribunal 
de première instance de Saint-Nazaire, est chargé à titre temporaire 
des fonctions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de 
M. Jouffrault, qui a été nommé juge au tribunal de première instance 
de Chartres, 


Décret du 14 décembre 1951 portant nominations de magistrats, 


Par décret en date du 14 décembre 1951, pris sur le rapport du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés: 

Procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Toul, M. Husson, juge d’instruclion de 2e classe au tribunal de 
première instance de Lunéville, en remplacement de M. Crétien, 
qui a été nommé substitut du procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Nancy. 


Substitut du procureur de la République de 3% classe près le 
tribunal de première instance d'Avignon, sur sa demande, M. Beteille, 
juge d'instruction de 3% classe au tribunal de première instance 
d'Aubusson, en remplacement de M, Romain-futtin, qui a été 
nommé substitut du procureur de la République près le tribunal de 
prem'ère instance de Lyon. 


Substitut du procureur de la République de 3% classe près le tribu- 
nal de première instance de Lons-le-Saunier, sur sa demande, 
M. Richard, juge de 3% classe au tribunal de première instance de 
la Châtre, en remplarement de M. Aynes, qui a été nommé substitut 
du procureur de la République près le tribunal de première instance 
de Saint-Etienne. 


EDécret du 13 décembre 1951 poriant nominations de juges de paix. 


Par décret en date du 13 décembre 1951, pris sur la proposition du 
Conseii supérieur de la magistrature, sont nommés juges de paix de: 


Blois (canton Ouest), Bracieux, Contres et Neung-sur-Beuvron (Loir- 
et-Cher) (2e classe), M. Senezergues, juge de paix du Grand-Pres- 
signy, Preuilly-sur-Ciaise et Haye-Descarles (Indre-et-Loire) 
(3e classe), en remplacement de M. Cartier, qui a 66 nommé juge 
de paix de Rennes (canton Sud-Est}, Châteaugiron, Janzé et Reliers 
(Ille-et-Vilaine) ({re classe). 


Figeac (cantons Est et Quest), Cajarc, Limogne et Lacapelle-Marival 
{Lot; (2e classe), M. Daries, juge de paix de Saint-Céré, Bretenoux, 
Latronquière et Sousceyrac (Lot} (3 classe), en remplacement de 
M, Calmel, qui a été nommé juge de paix de Montreaun-les-Mines, 
Montchanin-les-Mines et Mont-Saint-Vincent (Saûne-et-Loire) 
(2e classe), 

Laigle, la Ferté-Fresne!, Longny., Moulins-la-Marche et Tourouvre 
(Orne) (2e classe), M. Challamel (Paul-Marie}, ancien avoué (loi du 
42 juillet 4905, art, 19, modifiée par celle du 1% juin 1918 et par le 
décret du 5 novembre 1926), en remplacement de M. Brissaud dont 
la démission a été acceptée. 


Logny et Crécy-en-Brie (Seine-et-Marne) (2e classe), M. Marty, juge 
de paix de Marines et Magry-en-Vexin {Seine-et-Oisel (3 classe), en 
remplacement de M. Argacha, qui a été nommé juge de paix de 
Denain et Bouchain {Nord) (ire classe). 


Le Quesnoy (cantons Est et Ouest) et Landrecies (Nord) (% classe), 
sur sa demande, M. Lecat, juge de paix de Laon, Sissonne, Neuf- 
châtel-sur-Aisne et Craonne (Aisne) (2 classe), en remplacement 
de M, Fleuret, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 


Agde et Florensac (Hérauit) (3 classe), sur sa demande, M. Albet, 
juge de paix d’Andelot, Vignory, Saint-Blin, Bourmont et Clefmont 
(Haute-Marne) (3e classe), en remplacement de M. Aubin, qui a été 
nommé juge de paix d’Aries {canton Quest}, Saintes-Maries-de-la-Mer 
et Port-Saint-Louis-du-Rhône (Bouches-du-Rhône) (2° classe), 


Arlanc, Saïnt-Cermain-l'Ilerm et Viverols (Puy-de-Dôme) (3 classe), 
Mlle Boubounelle (Yvonne-Alphonsine-Joséphine), avocat (loi du 
42 juillet 1905, art. 19, modifiée par celle du 14 juin 1918 et par le 
décret du 5 novembre 1926), en rempla:ement de M. Pascaud, dont 
la nomination a été rapportée. 


Manzat, Combronde et Saint-Gervais (Puy-de-Dôme) (3% classe), 
M. David (Raoul-Marie-Jean-Abel), avocat (loi du 12 juillet 1905, 
art. 19, modifiée par celle du 1} juin 1918 et par le décret du 
5 novembre 1926), en remplacement de M. Dbebord, qui a été nommé 
juge de paix de Juillac, Ayen et Lubersac (Corrèze) (3 classe). 


Mézidon, Dozulé et Cambremer {Calyvados) classe), M. Leson 
{Charles-Eugène-Marie), ancien notaire (loi du 12 juillet 1905, art. 19, 
modifiée par celle du 14 juin 1918 et par le décret du 5 novembre 
1926), en remp'acement de M. Leroux les Jardins, qui a été nommé 
ju3e de paix de Troarn et Bourguébus (Calvados) (3e classe). 
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Décret du 13 décembre 1951 portant nomination d'un juge de paix. 


Par décret en date du 13 décembre 1951, pris sur la proposition du 


Conseil supérieur de la magistrature: 
M. Bove, juge de Îre classe, mis à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour exercér des fonctions judiciaires au tribunel 


mixte immobilier de Tunisie, esl nommé conseiller à la cour d'appel 
de Basse-Terre (poste créé), 


M. Bove, nommé conseiller à la cour d'appel de Basse-Terre par le 
présent décret, sera, à compter de son installalion dans lesdites 
fonctions, 1oaintenu à la disposilion du ministre des affaires élran- 
gres. 


Décret du 13 décembre 1951 portant admission à la retraite 
d'un juge de paix. 


Par décret en dale du 143 décembre 14951 pris sur la proposition du 


Conseil susérieur de la magistrature, M. Croguennec, juge de paix 

dé Saint-Maur-des-Fossts {Seine}, est admis à faire valoir ses droits 

à la retraite à compter du 41 janvier 1952 (loi du 20 septembre 194). 


Décret du 13 décembre 1951 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret (suppléant de juge de paix). 


Par décret en date du 13 décembre 1951 pris sur la proposition du 
Conseil supéricur de la magistrature, sont rapportées les dispositions 
du décret du 13 sevtembre 1951 par lesquelles M. Lauche a été 


nominé suppléant rélribué ‘du juge de paix de Montgolfier. 
+ 


Décret du 14 décembre 1951 portant nominations, 
démissions de suppléants de juge de paix et conférant l'honorariat, 


Par décret en date du 14 décembre 1951: 

Sont nommés suppléants de juges de paix des cantons de: 

Autrey-les-Gray (Haute-Saône), M. Mary (Raymond), en rempla- 
cement de M. Paquet, qui a élé atteint par la limite d'âge. 

Cahors (canton Nord) (Lot), M. Gisbert (Louis), en remplacement 
de M. Gisbert (Xavier), qui a été atteint par la limite d'âge. 

Charleville (Ardennes), M. Arnould (Claude), en remplacement 
de M, Rigaux, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Chätillon-sur-Marne (Marne), M. Malvaux (Gabriel), en rempla- 
cerment de M. Palaud, dont la démission a été acceptée. 

Faucogney (Haute-Saône), M. Grosjean (Raoul), en remplacement 
de M. Pitoizet, décédé. 

Fère-cn-Tardenois (Aisne), M. Moulin (Georges), en remplacement 
de M. Thtbauit, qui a été alleint par la limite d'âge. 

Landivy (Mayenne), M. Torel (Féiix), en remplacement de 
M. Neveu, qui a été atteint par la limite d’âge. 

Mens (Isère), M. Arnaud (Léon), en remplaceïnent de M. Bonnet, 
qui a élé atteint par la limite d’Âge. 

Montrichard (Loir-et-Cher), M. Dorléans (Aimé), en remplacement 
de M. Laya, dont la démission a été acceptée. 

Ruffieux (Savoie), M. Trossel (André), en remplacement de 
M. Blanc, décédé. 

Saint-Ambroix (Gard), M. Bonnet (Louis), en remplacement de 
M. Alivon, dont la démission a été acceptée. 

Saint-André-de-Valborgne (Gard), M. Villaret (Fernand), en rem- 
placement de M, Pic, qui a été atteint par la limite d’Age. 

SaintMacaire (Gironde), M. Duprat (Roger), en remplacement de 
M. Vidal, dont la démission a été acceptée. 

Vailly-sur-Sauldre (Cher), M. Fiocre (Bernard), 
de M. Girault, qui a été atteint par la limite d’8g 

Valence-d’Albigeois (Tarn), M. Hygounenc (Renri), en rempla- 
cement de M. Pujol, qui a élé alteint par la limite d'âge. 

Vavincourt (Meuse), M. Michaut (Pierre), en remplacernent de 
M. Guillemin, décédé. 

Villefranche-e-Rouergue (Aveyron), M. de Lestang (Roger), en 
emplacement de M, Andrieu, qui a été atteint par la limite d'âge. 


en remplacement 
e. 


Sont acceptées les démissions de: 

M. Bierry, suppléant du juge de paix de Beaucaire (Gard). 

M. Dupret, suppléant du juge de paix de Clairvaux (Jura). 

M. Fiquet, suppléant du juge de paix de Montfort (Landes). 

M. Mallein, suppléant du juge de paix de Sauveterre (Basses-Pyré- 
nées). 

Tr Marais, suppléant du juge de paix de Courville-sur-Eure (Eurec- 
et-lair). 

M. Massieu, suppléant du juge de paix de Laigle (Orne). 

M. Savoye, suppléant du juge de paix d’Arbois (Jura). 

M. Thue, suppléant du juge de paix de Montoire (Loir-et-Cher). 


Sont nommés juges de paix honoraires: 

M. Blazy, anclen suppléant du juge de paix de Toulouse (canton 
Nord) (Haute-Garonne) 

M. Giilier. ancien suppléant du juge de paix de Bouilly (Aube), 


- si ancien suppléant du juge de paix de Chevillon (Hautes 
arne). 


s M. “hi ancien suppléant du juge de paix de Bonneville (Haute- 
ave). 


M. Pitavy, ancien suppléant du juge de paix de Villeneuve-de-Berg 
(Ardèche). 


Décret du 14 décembre 19351 portant nomination d’un sous-directeur 
des grâces au ministère de la justice. 


Par décret en date du 14 décembre 1951, M. Jacques Monteñ, 
magistrat à l'administration centrale du ministère de la justice, 
ayant rang de substitut du gs 4 de la République près le 
tribunal de première instance de la Seine, est nommé sous-directeur 
des grâces, à l'effet de suppléer le directeur des affaires çcrimi- 
nelles et des grâces en cas d'’empêchement de celui-ci. 


—+ 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 10 décembre 1951, Mlle Metzel (Tania), domiciliée, 
16, rue Pierre-Demours, à Paris (17), est nommée: 4° aumônier 
protestant de la maison d’arrêt de la Pelite-Roquette, en remplace- 
ment de M. le pasteur Christel, démissionnaire; 2° aumônier pro- 
testant suppléant aux prisons de Fresnes (quartier des femmes de 
la prison et de l'hôpital pénitentiaire). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 1° décembre 1951 portant admission dans la 2 section 
du cadre des ingénieurs généraux de l'air, 


Le Président de la République, ss 


Sur ka proposition du président du conseil des ministres, du vice 

résident du conseil, ministre de Ja défense nationale, et du secré- 
taire d'Etat à l’air, 

Vu la loi du 9 avril 19%, fixant le statut des cadres actifs de l’armée 
de l'air, et les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Vu le décret du 6 juin 499 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2e section du cadre de l'état-major général de l’armée et assi- 
milés (cadre de réserve); 

Vu l'arrêt du conseil d'Etat en date du 29 juillet 190 annulant le 
décret du 26 novembre 4946 portant mise à la retraite d'office d’un 
ingénieur général de l'air; 

Vu le décret no 51-1035 du 23 août 1951 fixant les atjributions du 
vice-président du conseil, ministre de la défense nationale; 

Vu le décret no 51-1037 du 23 août 4%1 fixant les attributions des 
secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art, 4er, — M. l'inspecteur général de 2 classe de l’air Wherlé 
(E.-M.-P.) est admis dans la 2° section du cadre des ingénieurs géné- 
raux de l'air, pour compter du 20 septembre 490. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le vice-président du 
conseil, ministre de la défense nationale, et le secrétaire d'Etat à l’air 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 4er décembre 1951. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


R. PLEVEN, 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre adjoint de la défense nationale, 


MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL; 


VINCENT AURIOL. 


Décret du 5 décembre 1951 portant affectation d’un officier général 
de l’armée de l'air, 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du vics 
ident du conseil, ministre de la défense nationale, et du ministre 

e la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 196; 

Vu le décret no 51-843 du 5 Juillet 1951 relatit à la défense de 
l'Afrique centrale; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrèle : 

4er, — Est nommé, à compter de la date du sent décret, 

pr Rs en chef désigné de la zone stratégique de l'Afrique 
‘centrale : M. le général de corps aérien Piollet (Jean-Ludy). 

. 2, — Le président du conseil des ministres, le vice-président 
À de la défense nationale, le ministre de la France 
d'outre-mer et les secwtaires d'Etat à la guerre, à la marine et à 
air sont chargés, chacun en ce qui ke concerne, de l'exécution du 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise. 


Fait À Paris, le 5 décembre 1954. 


Par le Président de la République; 


Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


VINCENT AURIOL, 


Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationate, 
GKORGES BIDAULT. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAGQUINOT, 
Le secrétaire d'Etgt à la guerre, 


PIERRE PE CHEVIGNÉ, 
Le secrétaire d'Elat à la marine, 
JACQUES GAVINL 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 


+0. 


Décret n° 51-1436 du 13 décembre 1951 relatif aux indemnités 
susceptibles d’être allouées aux personnels civils de toutes 
catégories en service au ministère de la défense nationale, 
appelés à effectuer des stages dans des écoles ou centres 
d'instruction techniques, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de Ja 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, et des secré- 
taires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air, 

Vu l'article 7 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant 
réforme au traitement des fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 45-2268 du 4 octobre 1945 modifié, relatif aux 
indemaités pour frais de déplacement attribuées aux fonction- 
maires civils, agents, employés et ouvriers de l'Etat: 

Vu le décret n° 49-1620 du 28 décembre 1949 relatif au classe- 
ment des fonctionnaires civils, agents, employés et ouvriers 
de l'Etat dans les groupes pour l'attribution des indemnités de 
déplacement ; 

e conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les personnels civils de toutes catégories autres 
que les ouvriers, en service au ministère de Ja défense natio- 
nale, qui sont appelés à effectuer des stages dans les écoles ou 
centres d'instruction techniques situés en dehors de la localité 
où ils exercent normalement leurs fonctions ne reçoivent, pen- 
dans la durée de leur stage, aucune indemnité journalière de 
frais de déplacement ou de missions. 

Is peuvent recevoir, sur décision du ministre de la défense 
nationale ou des secrétaires d'Etat aux forces armées intéressés, 
des indemnités journalières de stage dont les maxima sont 
fixés aux articles 2 et 3 ci-après. 


Art. 2, — Dans les localités pourvues d'un organisme per- 
mettant la subsistance en commun des élèves ou stagiaires, les 
taux maxima en cause sont indiqués dans le tableau suivant: 


PERSONNELS PERSONNELS 
logés par l'État. non logés par l'État, 
CATÉGORIES DES PERSONNELS CON 
Chefs Céli- Chefs Céli- 
de famille. | bataires. | de famille. | bataires. 
francs, francs. francs. francs. 
Personnels classés dans les 
groupes 1, H et JIL tels 
qu'ils ont été déterminés 
ar le décret no 49-1620 du 
décembre 1949... 200 Néant, 480 . 20 
Personnels classés dans le 
groupe IV prévu par le dé- 
cret du 28 décembre 1949 
145 Néant, 400 145 


Les indemnités jourmalières ne sont allouées aux taux 


ci-dessus mentionnés que pendant les six premiers mois de 
slage, 


A partir du premier jour du septième mois et jusqu'à l'expi- 
ration de la deuxième année, les personnels chefs de famiile 
logés ou non par l'Etat, recoivent des indemnités égales à la 
moitié des précédentes et les personnels célibataires ne reçoi- 
vent plus aucune indemnité, 


Les indemnités prévues ci-dessus ne sont pas susceptibles 
d'être allouées aux personnels logés et nourris gratuitement 
par l'Etat, soit au deux repas principaux, soit à l'un de ses 
repas. 

Ces indemnités sont æéduites de moitié pour les personnels 
non logés par l'Etat mais nourris gratuitement par lui soit aux 
repas principaux, soit à l’un de ces repas. 


Art. 3, — Dans les localités non pourvues d’un organisme 
ermettant la subeistance en commun des élèves ou stagiaires, 
es taux maxima de l'indemnité de stage sont indiqués dans 
le tableau suivant: 


CHEFS DE FAMILIE CÉLIBATAIRES 
A partir A partie 
A partir|idu 7e mois \partir|qu 7 mois 
des pre- ä et jusqu'à pre- d et jusqu'à 
expiration | miers “ expiration 
personnels, 5 de la is de la 
mois £e mois, mois. ie mois 
franes. | francs. francs. francs. | francs. 
Personnels classés 
dans les groupes 
I, et IIL tels 
u’ils ont été 
éterminés par 
le Gécret no 49- 
1620 du 28 dé- 
cembre 1919... 680 180 270 300 230 Néant: 
Personnels classés 
dansle groupe IV 
prévu par le dé- 
cret du 28 dé- 
cembre 1949 sus- 
000 400 230 300 200 Néant: 


Au cas où, exceplionnellement, le logement est fourni gra- 
tuitement par l'Etat, le taux de ces indemnités est réduit de 
moitié pour les chefs de famille et des quatre cinquièmes pour 
les célibataires. 

Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du budget, le secrétaire 
d'Etat à la présidence dun conseil, et les secrétaires d'Etat à 
la guerre, à la marine et à l'air sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui prendra effet 
du 1% janvier 1951 et sera publié au Journal officiel de la PRépu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1951, 


R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 


RAA PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrélaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Elat à l'air, 
PIERRE MONTES, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
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Décret n° 51-1437 du 13 décembre 1951 fixant le montant des 
primes de service £t de rendement des ingénieurs militaires 
et des ingénieurs des travaux des corps techniques mili- 
taires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du #ministre adjoint de la défense nationale, des secrétaires 
d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-1380 du 22 juin 1945 portant réforme 
du régime des soldes des militaires et assimilés des armées 
de terre, de mer et de l'air; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4°, — Les ingénieurs militaires et les ingénieurs des 
travaux des corps techniques militaires rei-dessous désignés 
peuvent bénéficier, dans la limite des crédits accordés chaque 
année à cet effet, de primes de service et de rendement au 
taux moven pour chaque grade définis ci-après: 

a) Ingénieurs aniiitaires des poudres, des fabrications d’arme- 
ment et des télécommunications, ingénieurs hydro- 
graphes, ingénieurs militaires de l'air: 


Ingénieurs en chef et ingénieurs principaux 

Ingénieurs principaux 1 échelon et ingé- 

nicurs de €", 2 et classe... 54.000 


Ingénieurs chimistes des poudres... 
Ingénieurs des travaux de poudrerie......s....e | 
Ingénieurs de travaux d'armement et des 

télécommunications ,....... > 30.000 
Ingénieurs des directions de travaux du com- 
missariat et du service hydrographique... ...... 

Ingénieurs militaires des travaux de l'air........ 

Ta prime effectivement allouée à un ingénieur ne peut excé- 
der annuellement le double du taux moyen fixé ci-dessus pour 
chique grade. 

Le montant de la prime e-t fixé semestriellement par le 
secrétaire d'Etat aux force: armées intéressé, en fonction de 
l'importance du poste et de la qualité des services. 

Art, 2. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget, le minis- 
tre adjoint de la Jéfense nationale, les secrétaires d'Etat à la 
guerre, à la marine et à l’air et le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui aura effet à compter du 
4% janvier 1951 et sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 

Le vice-président du conseil, 

ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 


Le ministre adjoint de la défense nationale, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le vice-président du conseil. 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGXNÉ, 
Le secrétaire d’Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


+ 6 


Remise de débet. 


Par arrêlé du 26 novembre 1951, sous réserve d’un versement de 
5.429 F, il est fait remise gracieuse au gendarme Gentilini, de la 
compagnie de gendarmerie de la Mart'nique, de la somme de 
55.429 F, montant du trop-perçu relevé à sa charge au titre des 
indemnités de changement de résidence à l'occasion de sa mutation 
de Tlemcen à Fort-de-France. 


Changement d'arme (armée de terre). 


Par arrêté du 14 décembre 1951, en vue de son rappel ultérieur à 
l'activité et en application des dispositions du paragraphe 20 de 
l’article 2 du décret no 51-1127 du 14 septembre 1951, est admis, avec 
son grade, à compter de la date du présent arrêté, dans le cadre 
indiqué ci-après, l'officier dont ie nom suit: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Dans le cadre des adjoints administratifs des corps de troupe 
Venant de l'infanterie. 
M. le lieutenant Roques (Louis-Joseph). 


Dégagement des cadres d'officiers de l’armée de terre (active), 


— 


Le secrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu le titre II de la loi n° 46-607 du 5 avril 1%6 portant fixation 
du budget général (dépenses militaires) de l'exercice 1946; 

Vu l'instruction n° 1165 CAB/MIL/GUE/P, K. du 8 juin 1946 pour 
l'application des dispositions du titre 11 de ladite loi, 

Arrête: 

Art, 4er, — Les officiers dont ies noms suivent, déjà bénéficiaires 
de l'article 42 de Ja loi no 46-607 du 5 avril 1946, sont admis au 
bénélice des articles visés ci-après de ladite loi. 

TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Au titre de l’article 7. 
(A compler du 1er janvier 1952.) 

M. le capitaine Ricatte (André). — Commandant de la subdivision 

militaire de Paris. 


M. le lieutenant Peyronnet (Léon), — Commandant de la subdi- 
vision militaire de Bordeaux. 


Artillerie. 
Au titre de l'article 7. 


(A compter du 4er janvier 4952.) 


M. le capitaine Bigot (Gaston-Marcellin), — Commandant de la 
subdivision militaire de Poitiers. 


M. le capitaine Cassin (André-Charles-Aristide). — Commandant 
de la subdivision militaire de Versailles. 
Génie. 
CADRE DHS ADJOINTS DU SERVICE DES BATIMENTS 
Au titre de l'article 7. 
(A compter du 4er janvier 4952.) 
M. le capitaine Erny (Camille-Henri-Marius). — Commandant de 
la subdivision militaire de Strasbourg. 
Transmissions. 
Au titre de l'article 7. 
(A compter du der janvier 4952.) 
M. le lieutenant Perret (Georges-Emile-Charles), — Commandant 
de la subdivision militaire de Besançon. 
Matériel. 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 
Au titre de l'article 7. 
(A compter du der janvier 4952.) 


M. le lieutenant Marche (René-Jean). — Directeur du service du 
matériel de la 7° région militaire à Dijon. 


CADRE DES ADJOINTS TECIINIQUES 
Au titre de l'article 7. 
(A compter du 4er janvier 4952.) 


M. le lieutenant Marcel (Claudius-Antonin). — Directeur du Ser- 
vice du matériel de la 19 région militaire à Alger. 
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Cadre des adjoints administratifs des corps de troupe. 
Au titre de l'article 7. 


(A compter du der janvier 1952.) 

M. le lieutenant Gavignet (Joseph-Gabriel). — Général comman- 
dant la 7 région militaire à Dijon. 

Art. 2. — Les conditions dans lesquelles les officiers dégagés des 
cadres au titre de l’article 7 recevront application de l’article 10 et, 
le cas échéant, de l’article 13 de la loi no 46-607 du 5 avril 1946 
feront l’objet de dispositions ultérieures. 

De mème, un arrêté ultérieur fixera les conditions d'application 
aux officiers dégagés des cadres au titre des articles 7 et 8 des 
dispositions de l’article 11 de la loi susvisée. 

art. 3. — Les autorités désignées au regard des noms des officiers 
aésagés des cadres sont chargées de Ja notificat:on du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 11 décembre 1951. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
el FRÉDÉRIC DE LA CIAPELLE. 


L— 


Personnels civils extérieurs de la guerre. 


Par arrôté du 13 novembre 1951, les commis administratifs sta- 
giaires, au titre des eenplois réservés, ci-après désignés sont titula- 
Tisés dans leur emploi à la date figurant en regard de leur nom: 
MM. Ringeissen (Léon), 2 mai 

dre région. 1951. 
Mme veuve Azoulay, née Leclair Verrÿ (Gustave), & juin 1951. 
(Juliette), 26 mai 1951. 


MM. Bonneaud (Pierre), 4 juin 5e région, 


1901. [MM.Chambriard (Paul), 8 juin 
Giacobetti (Frédéric), 4er juin 1951. 

1951. nr Pezet (Albert), 44 juin 1951, 
Giustetti (Laurent), 4er juin 

1951. 6 région. 


Muse veuve Poyer, née Perrot (Ma- CN 
deleine), 4er avril 1951). M. Goyo (René), 7 juin 1951. 


— 


Les secrétaires administratifs relevant de la direction centrale des 
services de santé des armées (section terre) dont les noms suivent, 
inscrits au tableau d'avancement de l’année 1951, arrêté le 
27 novembre 1951 par le secrétaire d'Etat à la guerre {Journal officiel 
du 11 décemibre 1951, p. 12181), sont promus dans les conditions 
ci-après : 

Secrétaire administratif principal, 4e échelon. 


(A cornpter du fer juillet 1951.) 


M. Barrère (Henri), secrétaire administratif de {re classe, 2e éche- 
lon, à la pharmacie générale du service-de santé, Marseille, 


Secrétaires administratifs de re classe, 17 échelon. 
(A compler du 4er janvier 1951.) 
M. Vogel {André}, secrétaire administratif de 2 classe, 3 échelon, 
à l'hôpital militaire d'instruction Desgenettes, Lyon. 
_ M. Schleicher (Edmond), secrétaire administratif de 2° classe, 
ë échelon, à Phôpital militaire Bégin, SaintMandé. 
—@- © 


Nomination au grade d'aSpirant d'administration de réserve 
(intendance métropolitaine). 


Par décision en date du 6 décembre 1951, ont été nommés au 
srade d'aspirant d'administration de réserve du service de l’inten- 
dance, pour prendre rang du 15 octobre 1951, les élèves officiers de 
réserve du contingent 19%51/2 dont les noms suivent, titulaires du 
brevet de préparation militaire supérieure (liste n° 1): 


MM. 

Blanchard (Jean-André)}, classe de recrutement: 4950; direction régio- 
nale de recrutement: Dijon; numéro matricule au recrule- 
ment: 5793. 

Guenard (André-Séverin), classe de recrutement: 4949; direction 
régionale de recrutement: Valenciennes; numére au recrute- 
ment: 17681. 

Imard (Paul-André}, classe de recrutement: 1947; direction régionale 
de recrutement : Poitiers ; numéro matricule au recrutement: 4868. 

Langer. (Charles-Jean-Pierre), classe de recrutemènt: 1947; direction 
régionale de recrutement: Paris; numéro matricule au recrule- 
ment: 6402 

Lauribe (Bernard-Jean-Marie}), classe de recrutement: 1950; direction 
regionale de recrutement: Toulouse; numéro matricule au recrute- 


ment: 21936, 
-$ © &— 


Nomination au grade d'aspirant de réserve (armée de terre). 


Par décision en dale du 12 décembre 1951, est nommé au grade 
d'aspirant, à titre définitif (régularisation) : 
TROUPES COLONIALES 
Artillerie. 
RÉSERVE 
(Pour prendre rang du 41 juillet 1945, 
jour de son appel sous les drapeaux.) 
M. Lefebvre (André-Lucien), ingénieur diplômé de l’école polytech- 
nique, de la promotion de l’année 1941. 


Admission à l'honorariat (armée de terre, réserve). 


Par décision en date du 3 novembre 1951, les officiers de réserve 
des troupes coloniales dont les nomns suivent sont admis à l'honora- 
riat de leur grade, à compter de la date de ieur radiation des cadies 
(art. 23 de la loi du 8 janvier 1925): 

Infanterie coloniale, 


Les lieutenants: 
MM. Bertrand (Clément-Louis). 
Primat {Louis-Bernard-François). 
Saint-Jal (Jean-Pierre). 
Artillerie coloniale. 
M. le capitaine Monnot (Jean-Marie-Joseph-Aristide), 
M. le lieutenant Micouin (Eugène-Philippe-Marie) 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 

M. le lieutenant Villard (Marcel-Marceau). 


Service de Santé des troupes coloniales, 
M. le médecin lieutenant Ragain (Lucien-René). 
M. le capitaine d'administration Cuny (Jules). 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 12 décembre 1951 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 12 décembre 1951, pris sur le rapport dn 
président du conseil des ministres, du vice-président du conseil, 
ministre des finances et des aflaires économiques, et du ministre 
du budget, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur, en date du 20. novembre 1951, portant que la 
promotion du présent décret est faite en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, est 
promu au grade d'’officier dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur: 

M. Delouvrier (Paul-Albert-Louis), inspecteur des finances, direc- 
teur général adjoint des impôts, directeur du cabinet du vice-prési- 
dent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques. 
Chevalier du 26 avril 4945. Titres exceptionnels. ’ 


+ 


Décret du 12 décembre 1951 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 12 décembre 1951, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres, du vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, et du ministre 
du budget; vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur, en date du 3 juillet 1951, portant que les promao- 
tions du présent décret sont failes en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, sont 
arms au grade d'officier dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur: 


MM. 

Bloch-Lainé (Francois-Gustave-Frédéric), inspecteur des finance 
directeur du Trésor au ministère des finances et des all 
économiques. Chevalier du 16 janvier 1947. Titres exceplionne! 

Calvet (Pierre-Louis); inspecteur des finances, directeur général 
l'office des changes, vice-président de l'Union européenne de } 
ment. Chevalier du 16 octobre 1916. Titres exceptionnels. 
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Décret du 12 décembre 1951 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d’hOnneur. 


icret en date du 12 décembre 1951, pris sur le rapport du 
président du conseil des ministres, du vice-président du conseil, 
finances et des affaires économiques, et du minisire 
du budget, vu la déclaration’ du conseil de l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur en date du 20 novembre 1951 porlant que les 
nomina.ions du présent décret sont faites en conformité des lois, 


MM. 
‘ougeron !{JeanMarie-Edgard), administrateur civil de fre classe 
à l'administration centrale des finances; 18 ans de services Civiis 
et militaires, dont 4 an 6 mois de mobilisation; au total 20 an- 
nuil 
Pallier {Jean-Ernest), président direcleur général de la Compagnie 
algérienne <t la Société nouvelle de la compagnie algérienne de 
dit et de banque; 35 ans 9 mois de pratique professionnelle et 
du services militaires, dont 6 ans ? mois de mobilisation; au total 
42 annuilés, 
Blane (Raphaël), directeur de la compagnie d'assurances La Un'on 
et le Phénix espagnol; 27 ans 10 mois de pratique professionnelle. 


Décret du 12 décembre 1951 portant neminaiion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par dévret en date du 12 décembre 1951, pris sur le rapport du 
président du conseil des nunistres, du vice-président du conseil, 
ininistre des finances et des affaires économiques, et du ministre 
du budget, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de Ja 
Légion d'honneur en dale du 29 novembre 1951 portant que la 
nomination du présent décret est faile en conformité des lois, 
décre.s et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
est nommé au grade de chevalier dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur: 

M. Chadzvnski ‘Gustave-Sléphane), administrateur civil de 
classe à l'administration centrale des finances; 46 ans 2 mois 
de services civils et militaires, dont 1 an 1 mois de mobilisalion; 
total 18 annuilés, Titres exceptionnels. 


Décret n° 51-1438 du 13 décembre 1951 modifiant et complétant 
le régime d'indemnités des personnes prêtant leur concours 
à la commission de vérification des comptes des entreprises 
publiques. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget, et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance âu 6 janvier 19%3 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaines de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires, notamment l’article 7; 

Vu les articles 56 à 62 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 
instituant une commission de vérification des comptes des éta- 
blissements publics de l'Etat de carmctère industriel et commer- 
cial, des entreprises nationalisées et des sociétés mixtes dans 
lesquelles l'Elat possède au moins la majorité du capital social; 

Vu le décret n° 48-1170 du 19 juillet 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'wganisation et le fonctionne- 
ment de ladite commission ; 

Vu le décret n° 48-1694 dun 2 novembre 1942 relatif à l'attri- 
huütion d'indemnites aux personnes prêlant leur concours à 
ladite commission, complété par le décret n° 49-1002 du 26 juil- 
det 1949: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4%, — Le quatrième alinéa de l'article 1° du décret 
n° 48-1694 du 2 novembre 1918 susvisé, modifié par le décret 
ne 49-1002 du 26 juillet 19149 également susvisé, est modifié 
comme suit : 

« Le président de la commission fixe les vacations allouées 
à chaque président de section, rapporteur général, membre 
chargé de rapport ou rapporteur, euivant les travaux effectués, 
sans que, au cours d'une année, la moyenne mensuelle du 
nombre des vacations attribuée à une même personne puisse 
excéder vingt ». 

Art. 2 — Les membres de la cemmission de vérification ayant 
voix délibérative qui ne perçoivent aucune rétribution au titre 
de l'article 1# du décret du 2 novembre 19148 susvisé peuvent 
recevoir une indemnité de vacation dont le montant est fixé 


par le président de la commission dans Ja limite de 500 F par 
séance et par membre. Elle constitue pour moitié une indemnité 
représentative de frais. 

Art, 3. — Le montant maximum des gratifications prévues à 
l’article 3 du décret du 2 novembre 1948 susvisé est fixé à 
10.000 F par an et par agent. 

Art, 4. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 13 décembre 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


Décret n° 51-1439 du 13 décembre 1951 portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1951 (Imprimerie nationale). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, et du ministre du budget, 

Vu l’article 7 du décret du 24 mai 1938 relatif à l'ouverture 
de crédits et à l’équilibre du budget de l'Etat; 

Vu Ja loi n° 51-340 du 20 mars 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Imprimerie nationale) ; 

Vu l'article 6 du décret n° 51-1138 du 26 septembre 1951 rela- 
tif à des reports de crédits de l'exercice 1950 à l'exercice 1951, 


Déerète : 

Art. 497, — Il est ouvert au vice-président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, sur l’exercice 1951, 
en addition aux crédits ouverts par la loi n° 51-340 du 20 mars 
1951 et par des textes spéciaux. un crédit de 283 millions de 
francs applicable au chapitre 3050: « Approvisionnements pour 
le service des ateliers et dépenses remboursables » du budget 
annexe de l’Imprimerie nationale. 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et ratifié dans la forme prévue par l’article 7 
du décret du 24 mai 1958. 


Fait à Paris, le 13 décembre 1951. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


R. PLEVEN. 


Le ministre du budget; 
PIERRE COURANT. 


Décrêt n° 51-1440 du 14 décembre 1951 portant ouverture et 
annulation de crédits pris en application de la loi n° 51-650 
du 24 mai 1951 relative au développement des dépenses d'’in- 
vestissement pour l'exercice +951 (réparation des dommages 
de guerre et construction). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des aflaires économiques, du ministre du budget 
et du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, 

Vu la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (réparation 
de guerre et construction), et notamment son 
article 2; 

Vu l'avis conforme des commissions des finances et de la 
reconstruction et des dommages de guerre de l’Assemblée 
nationale ; 

Vu l'avis des commissions des finances et de la reconstruction 
et des dommages de güerre du Conseil de la République, 


décrets et règlements en vigueur, sont au | 

valier dans l'ordre national de ja Légion d'honneur: 
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Décrète : 

Art. 1®, — Sur les autorisations de programme ouvertes au 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme par la loi 
n° 51-650 du 24 mai 1951 et les lois antérieures, il est annulé: 

4° Au titre de la troisième ligne du paragraphe 2 de l’état B: 
« Travaux préliminaires à la reconstruction » une somme de 
120 millions de francs; 

2° Au titre de la quatrième ligne du paragraphe 2 de l’état B: 
« Travaux provisoires, réparations et aménagements som- 
maires », une somme de 500 millions de francs; 

30 Au titre de la cinquième ligne du paragraphe 2 de l’état B: 
« Construction d’immeubles d'habitation par l'Etat » une 
somme de 200 millions de francs. 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, en sus des autorisations de programmes accor- 
dées par la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 et les lois antérieures, 
une somme de 820 millions de francs applicable à la sixième 
ligne du paragraphe 2 de l’état B: « Constructions expérimen- 
tales par l'Etat d'immeubles d’habitation ». 


Art. 3. — Sur les crédits de payement ouverts pour l’exercice 
1951 au ministre de la reconstruction et de l'urbanisme par 
la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 et par des textes spéciaux, il 
est annulé: 

1° Au titre de la troisième ligne du paragraplie 2 de l’état B: 
« Travaux préliminaires à la reconstruction » une somme de 
120 millions de francs; 

2° Au litre de la cinquième ligne du paragraphe 2 de l’état B: 
à Construction d'immeubles d'habitation par l'État » une somme 
de 50 millions de francs; 

3° Au titre de la septième ligne du paragraphe 2 de l’état B: 
« Avances aux associations syndicajes et aux sociétés coopé- 
ratives de reconstruction pour la construction d'immeubles 
d'habitation et aux groupements de reconstruction pour l'ins- 
tallation de services communs » une somme de 1 milliard de 
francs. 


Art. 4. — Il est ouvert au ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme en sus des crédits de payement accordés pour 
l'exercice 1951, par la loi n° 51-650 du 24 mai 1951 et par 
des textes spéciaux: - 

is Au titre de la première ligne du paragraphe 2 de l’état 
B: « Travaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de 
distribution d’eau, de gaz et d'électricité » une somme de 
1 milliard de francs; 

2o Au titre de Ja sixième ligne du paragraphe 2 de l’état R: 
« Construction expérimentale par l’État d'immeubles d'habi- 
tation » une somme de 170 millions de francs. 


Art, 5. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du budget et le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 


à Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le muistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 


EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
&— 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrêté en date du 41 décembre 1951, des crédits spéciaux ont 
été ouverts au budget du ministère des finances, en augmentation 
des restes à payer de l’exercice 148, au titre du chapitre ci-après: 

Chap. 500. — Subvention au budget annexe de la radiodiffusion 
française, 913.473 F. 
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Délégation de signature. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
illaires économiques, et le ministre du budget, 


Vu le décret du 28 juin 1923 portant règlement sur l’organisation 
des finances, ensemble les textes qui l'ont complété 
moditiié ; 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer 
bär arrêté leur signature; 


Vu le décret du 31 octobre 195£ portant nomination de M. Renaud 
en qualité de directeur des monnaies et médailles ; 

Vu le décret du 31 octobre 1951 confiant à M. Renaud l'intérim 
de la direction du personnei et du matériel, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Pendant la période fixée à l’article ter du décret du 
31 octobre 1951 relatif à l'intérim des fonctions de directeur à l’admi. 
nistration cenirale des finances, délégation permanente est donnée 
à M. Renaud, directeur du personnel et du matériel par intérim, 
à l’eflet de signer au nom du ministre, à l'exception des décrets, 
tous les actes individuels ou réglemeniaires concernant les per- 
sonnels et les services relevant de son autorité. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1951 


Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


7 RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 


PIERRE COURANT, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 13 décembre 1951 relatif à l'institut de psychologie 
et d'hygiène mentale de l'université de Clermont-Ferrand, 


Par décret en date du 13 décembre 1951, sont approuvées les déli. 
bérations du conseil de l’université de Clermont portant rattache- 
ment à cette université de l'institut de psychologie et d’hygiène men- 
tale de Clermont-Ferrand. 


Décret du 13 décembre 1951 relatif à l'acceptation d'un legs universel 
consenti au Collège de France, 


Par décret en date du 13 décembre 1951, l'administrateur du Col- 
lège de France est autorisé à accepter, au nom de cet élablissement 
le legs universel consenti audit établissement par Mme veuve 
Durand, née Beaudouin (Zoé-Antoinette-Caroline). 

Le legs dont il s’agit sera utilisé conformément aux dispositions 
testamentaires, soit en capital, soit en intérêts. Les émoluments dis- 
ponibles à provenir de la succession pour en utiliser les revenus 
seront convertis en rentes sur l'Etat français, immatricu!ées au nom 
du Collège de France, avec mention, sur l'inscription, de la destina- 
tion des arrérages. 
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Décret du 13 décembre 1951 relatif à l'annulation d'une donation 
consentie à l'Académie française. 


Par décret en date du 13 décembre 1951, le décret du 21 décembre 
1933, qui a autorisé l’Académie française à accepter la donation à <lle 
consentie par Mme Alfred Mortier, dite Mme Aurel, est abrogé, 

L'Académie française est autorisée à resliluer à Mme Spezzafumo, 
universelle de la donatrice, l'actif provenant de la donation 
susvisée, 
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Décret du 13 décembre 1951 portant approbation de l'élection 
d'un membre de l'académie des inscriptions et belles-lettres., 


Par décret en date du 13 décembre 1951, est approuvée l'élection 
ar l’académie des inscriptions et belles-lettres de Sir Maurice 
owicke, à la place d’associé étranger devenue vacante par suite 
du décès de Frédéric Poulsen, 


Autorisation de recrutement de personnel non titulaire 
à la bibliothèque centrale de prêt de la Moselle. 


Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du budget, 


Vu le décret n° 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement des 
personnels des administrations et établissements publics de l'Etat, 


Arrêtent: 


Art. er, — Conformément aux dispositions des paragraphes 2 et 3 
de l'article 1er du décret du 7 juillet susvisé, le ministre de l'éduca- 
tion nationale est autorisé à pourvoir à la bibliothèque centraie de 
prêt de la Moselle un poste de chauffeur auxiliaire dans la rnesure 
où le centre d'orientation et de réemploi ne pourra présenter de can- 
didats à cet emploi 
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Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale et le ministre du 
budset sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exérulion 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
biique française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1951. 

Le ministre de l’éduca'ion nationale, 
Pour le ministre et par dééyation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEI BOUISSET, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre el par autorisation: 
Le directeur du budget, 
M. GOETZE 


Dispenses du grade de licencié en vue du doc'orat ès sciences. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 23 février 19H reatif an doctorat ès sciences, 
modifié par les décrets des 20 juiliel 194, 14 avril 1950 et 22 décembre 
495; L4 - 

Vu l'arrêté du 15 avril 1923 modifié par les arrêtés des 15 décembre 
4923, 22 septembre 1919 et 22 juin 1950; 

Vu l'avis de la section perimanente du conseil de l’enseignement 

supérieur, 


Arrûle : 

Art er, — L'article ter de l'arrêté du 15 avril 1923 susvisé, modifié 
par les textes subséquents, est completé comime suit: 

a Art. der. — Les docteurs en médecine, les pharmariens de 
re classe, les pharmaciens les docleurs vé'érina.res aspirant au 
doctorat ès sciences (sciences physiques ou naturelles) sont admis 
à subir les épreuves sans produire le diplôme de licencié ës sciences, 

« 113 devront toutefois justifier: 

« % Pour les sc'ences naturelles, de deux des certificats d'études 
supérieures de sciences ci-après, à leur choix, sans qu'il soil pos- 
sible de cumuker deux des certificats rangés sous un même numéro : 


« 4° Physio’ogie générale ou biologie généra!e ou psychophysiologie 
ou génétique ou anthropologie ». 


Art. 2. — Les recteurs d'académie sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté, 
Fail à Paris, le 10 décembre 1951. 
Pour le ministre et par déégalion: 
Le che] de cabinet, 
ANDRÉ PORTAL. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 13 décembre 1951 portant déclaration d'utilité publique 
et d'urgence d’acquisitions immobilières. 


Par décret du 13 décembre 1951, sont déclarés d'utilité ae ue et 
urgents les travaux d'aménagement et d'extension de l'aérodrome 
de Villacoublay (Seine-et-Oise). 

En conséquence, l'Etat est autorisé à procéder à l'acquisilion, 
au besoin par voie d'expropriation, de: terrains situés sur le terri- 
toire des communes de Vélizy et de Bièvres (Seine-et-Oise), figurés 
sur les plans et. états parcellaires qui resteront annexés au présent 


décret. 


Décret du 13 décembre 1951 portant détachement d'un ingénieur 
en chef des ponts et chaussées auprès de la Société nationale des 
chemins de fer français 


Par décret en date du 13 décembre 1951, est acceptée, pour 
compter du fer décembre 1951, la démission de M. Girette (Jean), 
ingénieur en chef hors classe des ponts et chaussées, en service 
détaché aupns de la Société nationale des chemins de fer français. 


Décret du 13 décembre 1951 portant détachement d'un ingénieur 
de 1° classe des ponts et chaussées auprès de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Par décret en date du 13 décembre 1951, Est acceptée, pour 
compter du {er décembre 1951, la démission de M, Patin (Pierre), 
fngénieur de fre classe des gs et chaussées, en service détaché 
auprès de la Société nationale des chemins de fer français, 
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Ouverture de crédits. 


Par arrêté interministégiel du 5 décembre 1951, un crédit de 
54013.112 F a été ouvert au budget du secrélariat général à l’avia- 
tion civile et commerciale au ütre de l'exercice 1951, chapitre 600: 
« Dépenses des exercices clos ». 

Ce créd't représente le montant de créances liquidées à la charge 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
{secrétariat général à l'aviation civile et commertialc), en addition 
aux resles à payer de l’exercice 1918. 


Augmentation de l'indemnité de garantie accordée 
aux ouvriers dockers professionnels. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la ioi n° 47-1736 du 6 septembre 49%7 sur l’organisation du 
travail de manu ention dans les ports, modifiée par les lois nes 48. 
1532 du 29 septembre 1948, 51-15 du 4 janvier 1951 et 51-1096 du 
4 seplembre 1951, et notamment les arlicles 10, 46 et 17; 

Vu l'arrûté interministérie! du 4 juillet 1951 fixant Je montant 
de l'indemnité -de garantie accordée aux ouvriers dockers proles- 
sionne:s, 


Arrèlent : 

Art. er — L'indemnité de garantie instituée par l’article 40 de 
la loi no 47-1756 du 6 septembre 19:17 modifiée, est fixée à 960 F 
par vacation, soil 520 F par jour, à compter du 4 octobre 4954. 
Ét 2. — L'arrêté interministériel du 4 juillet 1951 susvisé est 
abrogé. 

Art, 3. — Le directeur des ports maritimes et des voies navigables 
el le directeur de la main-d'œuvre son! chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'application du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ufliriel de la République française, 

Fait à Paris, le 6 décembre 4951. Fe 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux ajfaires économiques, 
Pour le secrétaire d’Etal aux finances 
ct aux affaires économiques et par délégation: 
Le conseiller technique, 
YVAN LABRY. 


Conseil! supérieur de l'aviation marchande. 


Rectificalif au Journal officiel du 1% novembre 1951: page 11312: 
au lieu de: « M. Charpentier, ministre plénipotentiaire, directeur 
général des services du ministère chargé des relations avec les Etats 
associés », lire: « M. Charpentier, ministre plénipotentiaire, directeur 
général des affaires économiques et financières au ministère des 
affaires étrangères 
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Régisseurs d’avances. 


Par arrêté en date du 3 décembre 1951, M. Schildt (Albert), agent 
sur contrat, est nommé régisseur d’avänces auprès de la direction 
de l’aéronaulique civile dans l'archipel malgache et l'ile de Ja 


Réunion 


Ponts et chaussées. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 2 décembre 1951: page 41194?, 
% colonne, deuxième texte, fre ligne, au lieu de: « Par arrête 
du 29 novembre 1951, M. Beaudelaire (Jean), ingénieur en chef hors 
classe des ponts et chaussées... », lire: « Par arrété du 29 novem- 
bre 1951, M. Baudelaire (Jean), ingénieur en chef hors classe des 


ponts et chaussées... ». 


ge 4190. 


Rectificatif au Journal officiel du 4% décembre 1951: 
ousseau », 


4re colonne, dernier texte, 8 ligne, au lieu de: « M. 
lire: « ..M. Bousseau ». 
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MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Déclaration d'utilité publique des travaux de construction de la 
centrale thermique de Pont-äe-Menat (Puy-de-Dôme) et de Ses 
installations annexes. - 


Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 


Vu le décret du 30 octobre 19% sur le régime de l'électricité, et 
getamment son article 4er; 

Vu les articles 45, 46, 17 et 18 du décret no 50-610 du 7 juin 1950, 

ortant règlement d'administration publique pour l'application de 
Particle 35 de la loi du 8 avril 1916 sur la nationalisation de l’élec- 
tricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration 
d'utilité publique en matière d'électricité et de gaz pour l’établisse- 
ment des servitudes prévues par la bi; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'électricité et du gaz, en date 
ÿu 20 novembre 1951; 


Sur proposition du directeur du gaz et de l'électricité, 


Arrête: 


Art, 4er. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
fruction de la centrale thermique de Pont-de-Menat (Puy-de-Dôme) 
ét de ses installations annexes. 


Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées, sur le territoire de la commune de 
ouzol (département du Puy-de-Dôme), dans un délai de cinq années 
compiler du présent arrêts. 


Art. 3. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 12 décembre 1951. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 10 décembre 1951 fixant la composition du comité 
de contrôle du fonds forestier national, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture et du vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 97 de la loi du 8 août 1947 relative à certaines dispo- 
sitions d'ordre financier, complétant la loi du 30 septembre 1916 
Instiluant le fonds forestier national par un artic'e 2 bis; 


à Vu le décret du 15 octobre 1947 modifié par le décret du 25 juin 
919, 


Décrète: 

Art, 4er, — L'article 17 du décret du 15 octobre 1917 modifié par 
le décret du 25 juin 1949 fixant la composition du comité de contrôle 
du fonds forestier national, est modifié à nouveau ainsi qu’il suit: 

« ue nommés membres du comité de contrôle du fonds forestier 
national : 

« MM. Bapts, député; Briot, député », 

(Le resle sans changement.) 


Art, 2. — L'article 2 du décret du 25 juin 1949 est abrogé et rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Est nommé membre suppléant du comité de contrôle du fonds 
Joreslier national: 

« M. Monichon, sénateur », 


Art. 3. — Le ministre de l’agriculture et le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
HP qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
aise, 

Fait à Paris, le 10 décembre 1951. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 


R. PLEVEN. 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
MAYER. 
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Décret du 13. décembre 1951 portant affectation 
au ministère de l’agriculture du silo-magasin du Mans (Sarthe). 


Par décret en date du 13 décembre 1951, est affecté au dépar 
tement de l'agriculture en vue du logement, de la manutention, 
du conditionnement et du traitement des biés et céréales, le sila- 
magasin du Mans (Sarthe) situé dans celte localité sur le chemin 
vicinal no 23. 
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Génie rural, 


Par arrûôté en date du %6 novembre 1951, la démission de M. Jac- 
ques Lavorel, élève libre recruté pour servir dans les territoires 
d'outre-mer, a été acceptée à compter du 1er actobre 1954, 
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Services agricoles. 


Par arrêté du 21 novembre 191, sont mutés d'office et dans 
l'intérêt du service à dater du janvier 1952: 

M. Vialle, ingénieur principal des services agricoles à la direc- 
tion des services agricoles des Basses-Pyrénées, actuellement en 
résidence permanente à Bayonne, au posie de directeur de l'école 
régionale d’agricuiture de Neuvie (Corrèze). 

M. Fournier, ingénieur principal des services agricoles. directeur 
de l'école régiontie d’agriculture de Neuvic (Corrèze), à la direc- 
tion de l’école régionale d’agriculture d'Arras. 


Travaux agricoles, 


Par arrêté du 4 décembre 1951, les dispositions de l'arrêté du 
2 novembre 1951 sont rapportées en ce qui concerne la mutation 
de M. Beltrando, ingénieur principal des travaux agricoles à la 
direction des services agricoies de la Seine. 

M. Beltrando, ingénieur principal des travaux agricoles à la direc- 
tion des services agricoles de la Seine-Inférieure, est muté d'office 
et dans l'intérêt du service à la direction des services agricoles de 
l'Oise à dater du 1 décembre 1951. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 12 décembre 1951 portant désignation du secrétaire généra) 
de la Côte d'Ivoire, 


Par décret en date du 12 décembre 1951, M. Cristiani (Aimé), 
administrateur en chef de la France d'outre-mer, est nommé secré- 
aire général de la Côte d'Ivoire, en remplacement de M. Monjauze, 
appelé à d'autres fonctions. 


Décret du 13 décembre 1951 
portant nominations dans la magistrature d'outre-mer, 


Par décret en date du 13 décembre 1951, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature: 

M. Paloutier (Iéo), attaché au parquet du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal supérieur d’appel du Cameroun, est nommé 
juge supp'éant dans le ressort de la cour d'appel du Cameroun 
(poste vacant). 

M. Niverd (Jacques), attaché au parquet du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal supérieur d'appel du Cameroun, est nommé 
juge suppléant dans le ressort de la cour d'appel du Cameroun 
(poste vacant). 


© ©&- 


Décret du 13 décembre 1951 
portant noménation dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 13 décembre 1951, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature, M. Wickers (Serge), candi- 
dat à l’examen professionnel d'entrée dans :a magistrature d'outre- 
mer, est nommé juge suppléant dans le ressort de la cour d'appel 
de Dakar. 


| 
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Décret du 13 décembre 1951 
portant nominations dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret en date du 13 décembre 1951, pris sur la présentation 
du Conseil supérieur de la magistrature: 

MM. Doelsch (Jacques), Chifflet (Luc) et Boye Ibrahima sont 
nommés juges suppléants dans le ressort de Ja cour d'appel 
d'Abidjan (postes créés). 

M. Ourgaud (Guy) est nommé juge de paix à compétence étendue 
de 3e classe de N'Gaoundéré (poste créé). 

M. Hippeau (Marcel) est nommé juge suppléant dans le ressort de 
la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française ‘poste varant) 

M. Garnier (Henry) est nommé juge de paix à compétence éten- 
due de 3° classe de Akanolinga (poste créé). 

M. Fontan (Henri) est nommé juge suppléant dans le ressort de 
la cour d'appel du Cameroun (poste créé). 

M. Gay (Gabriel) est nommé juge de paix à compétence étendue 
de 3° classe de Kribi (poste créé). 

M. Grivot (Rent) est nommé juge suppléant dans le ressort de la 
cour d'appel de Dakar. 

M. Rives (Georges) est nommé juge de paix à compétence étendue 
e 3° classe de Fort-Foureau (poste créé). 

M. Chouquet {Yves), avocat, est nommé juge de paix à compé- 
tence étendue de 3% classe de Boké {poste créé). 

MM. Dufour (Jean), avocat, Luga (Henri), avocat, et Oneto (Jean), 
avocat, sont nommés juges suppléants dans le ressort de la cour 
d'appel de Madagascar (postes vacants). 

M. George {Marcel}, instituteur, est nommé juge de paix à com- 
pélence étendue de 3° classe de Bongor (poste créé). 

M. Moulanier (Frantz), greffier de % classe du cadre commun 
supérieur de l'Afrique occidenta'e française, est nommé juge de 
paix à compélence étendue de 3 classe de Gaoua (poste créé). 

M. Nicoleau (Joseph-François), chef de bureau de 4re classe de 
l'administration générale, est nommé juge de paix à compétence 
étendue de 3° classe d’Athieme (poste créé). 

M. Vigeral (Paul), avocat, est nommé juge de paix à compétence 
étendue de 3° classe de Koutiala (poste créé). 

M. Pourouchottamin (Velandi), commis greffier de 2° classe de 
l'inde, est nommé juge supp'éant dans le ressort du tribunal supé- 
rieur d'appel de Djibouti (poste créé). 


Décret du 13 décembre 1951 portant nomination dans la magistrature 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 142 décembre 19%51, pris sur présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Raybaud (Christian), avocat, 
est nommé juge suppléant dans le ressort de la cour d'appel de 


Madagascar, 
+ 0 +- 


Décret du 13 décembre 1951 portant nomination dans la magistrature 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 43 décembre 191, pris sur présentation du 
Conseil supérieur de la mag'strature, M. Nivet (Marcel-Jean), contrô- 
leur des transmissions coloniales, est nommé juge suppléant dans 
le ressort de la cour d’appet de l'Afrique occidentale française 
{poste vacant). 


Décret du 13 décembre 1951 portant nominations dans la magistrature 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 13 décembre 1951, pris sur présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, MM. Archambault (Jean-Paul), 
attaché stagiaire au parquet de Tours, et Boussard (Xav'er), attaché 
au parquet général d'Angers sont nommés juges suppléants dans Je 
ressort du tribunaï supérieur d'appel de Papeete (Océanie), 


Décret du 13 décembre 1951 portant nomination dans la magistrature 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 13 décembre 1951, pris sur présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Peloquin (Jacques), can- 
didat reçu à l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature 
d'outre-mer, est normmé juge suppléant dans le ressort de la cour 
d'appel du Cameroun (poste vacant). 


+- 


Décret du 13 décembre 1951 portant admission à la retraite 
d'un magistrat d'outre-mer. 


Par décret en date du 13 décembre 1951, M. Lavau (Dom:nique- 
Joseph-Stéphane), premier président de la cour d’appel de Hanoï, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté de 
services, pour compter du 4 août 1951. 


Liste d'admission du concours professionnel pour l'accession au 
grade d’ingénieur principal des travaux publics de la France 
d'outre-mer. 


Liste, par ordre de mérite, des candidats ayant subi avec succès, 
au __… de la session de 1951, toutes les épreuves du concours 
« normal ». 


M. Bouyssou (Robert), ingénieur de 4° classe des travaux publics 
de la France d'outre-mer. 

M. Corre (Jean), ingénieur adjoint de {re classe des travaux publics 
de la France d'outre-mer. 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret, 


Additif au tour de service du 4er décembre 1951 (paru au Journal 
olliciel du 1 décembre 1951, p. 41880) : 
Administrateurs. 
Groupe des administrateurs en chef, 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Deligne (Charles). 
Groupe des administrateurs. 


Pour servir en Afrique occidentale française, 
MM. Lantier (Lucien), Clech (Guy), Lota (Paul). 


Groupe des administrateurs adjoints et élèves administrateurs. 


Pour servir en Afrique occidentale française, 
MM. Boy (Yves), Caillart (Gabin). 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
MM. Mazenot (Georges), Choplin (Robert), 


Magistrats. 
Groupe des magistrats des 11° au 14° degrés et attachés de parquet. 


Pour servir au Cameroun. 
M. Choltus (Jean) (rejoindra immédiatement), 


Transmissions coloniales. 
A. — PERSONNEL SUPÉRIEUR 
SERVICES ADMINISTRATIFS 
Groupe des directeurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Clavel (Georges). 
Groupe des inspecteurs principaux. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M, Colle (Paul). 
S&RVICES EXPLOITATION 
Groupe des receveurs supérieurs. 
Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Grappe (Pierre). 
Groupe des chefs de section, inspecteurs et inspecteurs adjoints. 


Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Duraffloure (Robert). 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Clicquet (Marcel). 


Pour servir au Cameroun, 
M. Plazanet (Gaston), 
B. — PERSONNEL DE CONTRÔLE ET DE MAITRISE 
LIGNES ET INSTALLATIONS P, T, T. 
Groupe des vérilicateurs principaux et vérilicateurs (Installatiôns). 


Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Dupasquier (Georges), 
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Administration générale. 
Groupe des chefs de bureau. 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Romani (Vincent). 


Groupe des sous-chefs de bureau, rédacteurs et rédacteurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
MM. Jouval (Roger), Fratoni (Jean). 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Silva (Félix). 
Trésoreries. 
Groupe des payeurs, commis principaux hors classe, 1r et 2% classe. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Gobbe (Jean). 


Agriculture. 
Groupe des ingénieurs en chef et ingénieurs principaux. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Joly (Paul) (rejoindra immédiatement). 


Groupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Amiet (Maurice) (rejoindra immédiatement), 
M. Sevin (Gabriel) (rejoindra immédiatement). 

Pour servir en Afrique équatoriae française. 
Bachoux (Jean-Paul) ‘rejoindra immédiatement), 
Cavalan (Pierre) (rejoindra immédiatement). 
Courbis (Jean) (rejoindra immédiatement), 

Danvy (Jean) (rejoindra immédiatement). 

Gauthier (Maurice) (rejoindra immédiatement). 

Pasquereau (Jean) (rejoindra immédiatement), 
Pour servir au Togo. 

M. Trottmann (Claude) (rejoindra immédiatement), 


Travaux publics, mines, techniques industrielles, 
Groupe des ingénieurs en chef, ingénieurs principaux 
de classe exceptionnelle et ingénieurs principaux de 1re classe, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Mortas (André). 


Groupe des ingénieurs des 1re, 2%, %, 4° classes et ingénieurs gdjoints 
de ire et 2 classe, 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Sylvain (Raymond). 


Groupe des ingénieurs adjoints de 3e et 4 classe. 
et adjoints techniques. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
. Jagou (André) (rejoindra immédiatement). 
. Gbaguidi (Victorien) (rejoindra immédiatement), 
. Diouf Diarat (rejoindra immédiatement). 
. Odier (Pierre) (rejoindra immédiatement), 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 
M. Meunier (Daniel) (rejoindra immédiatement). 


M. Guichard {Jacques) (rejoindra immédiatement), 


 Rectificatif au tour de service outre-mer du 1 novermbre 1951 
{paru au Journal officiel du 15 novembre, page 11359) : 
Administrateurs. 
Groupe des administrateurs adjoints et élèves administrateurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
Ajouter: « Carminatti {Marcel) ». 


Pour servir en Afrique équatoriale française, 
Rayer: « Carminatti (Marcel) ». 


Transmissions coloniales, 
Groupe des receveurs supérieurs, 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
Ajouter: « Ledoux (Joseph) ». 
Pour servir en Afrique Cquatoriale française, 
Buyer: « Ledoux (Joseph) » 


Elevage. 
Groupe des inspecteurs en chef et inspecteurs principaur. 
Pour servir au Cameroun. 
Ajouter: « Jeannin (Albert) (rejoindra immédiatement) », 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
Rayer: « Jeannin (Albert) (rejoindra immédialement) s. 


Eaux et forêts. 


Groupe des inspecteurs principaux, inspecteurs 
et inspecteurs stagiaires. 


Pour servir à Madagascar. 
Ajouter: « Bertrand (Jean) ». 
Pour servir aux Comores, 


Rayer: « Bertrand (Jean) ». 
—— 


Rectificatit au tour de service outre-mer du fe décembre 1951 
(paru au Journal officiel du 1e décembre 1951, page 11851) : 
Agriculture. 
Groupe des ingénieurs, ingémeurs adjoints et ingénieurs. 
Pour servir à Madagascar. 
Rayer: « Forissier {Hervé) (rejoindra immédialement) ». 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-1441 du 13 décembre 1951 modifiant, en ce qui 
concerne les départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunion, les dispositions 
du décret n° 48-593 du 30 mars 1948 étendant le bénéfice 
de l'ordonnance du 2 février 1945, modifiée, organisant sur 
de nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs sala. 
riés et modifiant le régime des pensions de vieillesse ct 
d'invalidité des assurances sociales aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion et du cécret n° 50-1410 du 9 novembre 1950 
modifiant le décret n° 48-593 du 30 mars 1948 précité et 
l'article 2 du décret n° 48-603 du 30 mars 1948, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du ministre de l’agriculture, du vice-président du conseil, minis- 
tre des finances el des affaires économiques, et du ministre 
du budget, 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement comme 
départements français de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945, modifiée, organisant sur 
de nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs saln- 
riés et modifiant le régime des pensions de vieillesse et d’inva- 
lidité des assurances sociales; 

Vu le décret du 17 octobre 1947 organisant la sécurité sociale 
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu le décret n° 48-593 du 30 mars 1948 étendant le hbéné- 
fice de l’ordonnance du 2 février 1945, modifiée, organisant eur 
ä> nouvelles bases les allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés et modifiant le régime des pensions de vicillesse et d’inva. 
lidité des .assurances sociales aux départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réu- 
nion ; 

Vu le décret n° 48-603 du 39 mars 1948 étendant aux dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane francaise, de la Mar- 
tinique et de Ja Réunion les dispositions du titre IV de l’ordon- 
nance du 4 octobre 1945 portant organisation de la sécurité 
sociale ; 

Vu Ja loi n° 48-1306 du 23 août 1948 portant modification du 
régime de l'assurance vieillesse, et notamment l'article 22: 

Vu la loi n° 50-147 du 3 février 1950 majorant le taux de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et des pensions de 
sécurité sociale, et notamment l'article 2; 

Vu le décret n° 50-1110 du 9 novembre 1950 modifiant, en 
ce qui concerne les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion les dis- 
positions du décret n° 48-293 du 30 mars 19148 étendant Je 
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bénéfice de l'ordonnance du 2 février 1945, modifiée, organi- 
sent sur de nouvelles bases les allocations aux vieux travail- 
leurs salariés et modifiant le régime des pensions de vieillesse 
et d'invalidité des assurances sociales aux départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion et modifiant l’article 2 du décret n° 48-603 du 
#0 mars 1948; 

Vu la loi n° 51-374 du 27 mars 1951 relative au régime de 
l'assurance vieillesse, 

Décrète : 

Art, {, — En ce qui concerne les départements de la Gua- 
dcloupe, de la Guyane Française, de la Martinique et de la 
Reuron, le décret n° 50-1410 du 9 novembre 1950 est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

Art. 2. — Sont rendues applicables dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane Française, de la Martinique 
et de la Réunion les dispositions des articles 2 ($ 1%), 3 ($$ 2 
e: 3), 4, 5 (88 2 et 3), 8 et 9 de l’ordonnance du 2 février 
1945, modifiée par les lojs n° 48-1306 du 23 août 1948, n° 48-1522 
du 29 septembre 1918 (art. 6, alinéa 2) et n° 50-147 du 3 février 
1950 (art, 6). 

Art, 3, — Pour l'application du paragraphe 1* de l'article 2 
de l'ordonnance du 2 février 1945, modifiée, et à titre transi- 
toire, les périodes de salariat ne peuvent être prises en consi- 
dération, pendant les périodes d'assujettissement obligatoires, 
que si l’une d'elles au moins a fait l’objet du versement de 
la double cotisation des assurances sociales ou si le requérant 
prouve, par la production d'un certificat de son employeur, 
qu'il a été effectivement salarié, sauf recours à la caisse géné- 
rale de sécurité sociale contre le ou les employeurs respon- 
sables du non-payement des cotisations. 

Art, 4. — Lorsque le total de l'allocation et des ressources 
personnelles du travailleur, du conjoint survivant ou des époux 
dépasse le chiffre fixé par les dispositions légales, l'allocation 
est réduite en conséquence, 


Art. 5. — Les dispositions du présent décret entreront en 
vigueur le premier jour du mois qui suivra sa publication. 
Art, 6. — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Je ministre de l’agriculture, le vice-président du conseil, minis- 
tre des finances et des affaires économiques, et le ministre 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 13 aécembre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre de l’agricullure, 
CAMILLE LAURENS, 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 51-1442 du 13 décembre 1951 relatif à l'application 
de l'article 7 ($ 2°) de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
sur les dommages causés aux biens des populations expulsées 
ou évacuées d'office ou par ordre de l’autorité 
militaire. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre des 
fuances et des affaires économiques, du ministre de l’intérieur, 
du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme et du minis- 
tre du budget, 

Vu Ja loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre, et notamment son article 7; 

Vu les décrets n° 46-2965 du 31 décembre 1946, n° 47-1103 
du 14 juin 1947, n° 48-654 du 24 mars 1948, n° 48-1362 du 
27 août 1948, n° 48-2013 du 11 décembre 1948, n° 49-661 du 3 mai 
1949, le décret du 14 juin 1949, les décrets n° 50-350 du 16 mars 
1950, n° 50-677 du 14 juin 1950 et n° 50-1395 du 31 octobre 
1950 relatifs à l'application de l’article 7 ($ 2°) de la loi pré- 
citée du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, 


Décrète : 

Art. 4°, — Les tableaux annexes des décrets n° 46-2965 dn 
31 décembre 1946, n° 47-1103 du 14 juin 1947, n° 48-654 du 
24 inars 1948, n° 48-1352 du 27 août 1948, n° 48-2043 du 11 dé- 
cembre 1918, n° 49-661 du 3 mai 1949, du décret du 14 juin 
1919, des décrets n° 50-350 du 16 mars 1950, n° 50-677 du 14 juin 
1950 et n° 50-1395 du 31 octobre 1950 sont complétés et modifiés 
par les tableaux annexés ci-joints. 

Art. 2, — Le ministre de l’intérieur, le vice-président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre du budget et le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1951. 

R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 


RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


Département de la Seine-Inférieure. 


Aûâdilif au décret no 48-1362 du 27 août 1948 (Journal qjiciel du 
2 septembre 1948). 


CANTONS COMMUNES PÉRIODES 


ARRONDISSEMENT DE ROUEN 
Elbeuf Elbeuf 9/ 6/40 25/ 6/40 


Département de l'Eure. 


Additif et reclificatif au décret no 48-1362 du 27 août 1948 (Journal 
éfliciel du 2 septembre 1948). 


CANTONS COMMUNES PERIODES 


ARPONDISSEMENT D'EVREUX 


Conches ..,....,,.,... | Le Mesnil-Hardray: 
Au lieu de: 


Le Mesnil-Hardray 
(hameau des Mous- 
seaux) 29/ 8/40 21/ 8/44 

Lire : Lire: 
Le Mesnil-Hardray 


(totalité de la com- 
mune) Æspecessnenes 29/ 8/40 — 24/ 8/44 


Louviers Louviers 10/ 6/40 30/ 6/40 


Au lieu de: 


Saint-André-de-l'Eure., | Garennes-de-l’Eure ...| 411/ 6/40 — 16/ €/40 
Serez 41/ 6/40 19/ 6/40 


Ve@rnEUIL | VETNEUIL 15/ 6/40 — 20/ 6/10 


Vernon Vernon 44/ 6/40 — 20/ 6/40 


ARRONDISSEMENT DES ANDELYS 
|  8/ 6/40 — 30/ 6/40 
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Département de la Manche. 


additif aux décrets: no 47-1103 du 1% juin 1947 (Journal officiel du 
99 juin 1947) ; ne 48-1362 du 27 août 1918 (Journal officiel du 2 septer- 
Dre 1948) ; ne 50-4395 du 31 octobre 19% (Journal officiel du 8 novemn- 
bre 1950). 
COMMUNES 


CANTONS PÉRIODES 


ARRONDISSEMENT D'AVRANCHES 


Juvigny Le Mesnil-Adelée...... 4/ 8/44 8/41 
Mortal | Notre - Dame - du-Tou- 
7/ 8/44 — 15/ 8/44 
£aint-BOlS | Coulouvray - Boisbenä- 
Saint-Maur-des-Bois 8/44 — 8/44 


ARRONDISSEMENT DE CHERBOURG 


Beaumont-Hague ....,. Vauville 6/44 — 30/ C/41 
41/ 4/43 — 13/ 7/44 
4/ 4/43 — 277 


Octeville 


ARRONDISSEMENT DE COUTANCES 


La Ilaye-du-Puits...... | Mobecq ...... 25/ 6/44 — 4] 


ARRONDISSEMENT DE SAINT-LÔ 
Canisy Dangy 


23/ 7/44 — 8/44 
Quibou 


22) 7/44 — 15/ 

25/ 7/44 — 8/44 

29/ 7/44 — 4] 8/44 

26/ 7/44 — 6/ 9/44 

21/ 7/14 — 9/ 8/44 

7/ 


Cerisy-la-Salle | Cerisy-la-Salle ........ 


MarigNY | La Chapelle-en-Juger.. 


29/ 7/44 — D] 8:44 
Saint-Clair-sur-Elle | Cerisy-la-Forêt .,......1 140/ 6/44 — 25/ 6/44 
Tessy-Sur-Vire | BEUVTIENY 26/ 7/44 — 13/ 8/44 
Tessy-sur-Vire 30/ 7/44 — 15/ S'44 
Torigni-sur-Vire ...... | Brectouville ..........1 25/ 7/44 — 3] 8/44 
Giéville 25/ 7/44 — 10/ 8/44 


Homologation d’un barème, 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, du ministre du budgét et du ministre de l’industrie et de 
l'énergie en date du 13 décembre 1951, le coût de reconstitution des 
#ééments d’exploilation industrieile, commerciale, artisanale ou pro- 
fessionnelle, se rapportant à la « Boutonnerie » est calculé confor- 
mément aux indications du barème annexé audit arrêté, 


Nota. — Le barème visé ci-dessus sera mis en vente ultérieure- 
ment et son prix sera fixé par un arrêté mentionné au Journal ofji- 
Cel de la République française. 


Régisseurs d’avances. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
dite du 4 décembre 4951, prenent effet au 4e janvier 1952, Mme Chas- 
Sing (Marguerite), vérificateur comptable, est nommée régisseur 
d'avances auprès de la délégation interdépartementale à Clermont- 
Ferrand, au titre du département du Puy-de-Dôme, pour le payement 
des « menues dépenses » en remplacement de M. Turgon. 

Le montant maximum des avances pouvant être consenties à 
Mme Chassaing est fixé à 25.000 F. Ce régisseur est astreint à fournir 
Un cautionnement de 2.500 F et percevra une indemnité annuelle de 
lésponsabilité de 41.200 F. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
file du 4 décembre 1951, il est mis fin, à compter du 16 novembre 
1951, aux fonctions de M. Poggiale (Jean), régisseur d’avances auprès 
de la délégation départementale de la Gorse pour le payement des 
“ Incnues dépenses », 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 51-1443 du 13 décembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut particu- 
lier des téléphonistes de l’adminis.ra.:on centrale du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vics 
times de la guerre, du vice-président du conseil, ministre des 
tioances et des affaires économiques, du ministre du budget 
et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
Üonnaires, et notamment son article 2; ‘ 

Vu la loi n° 50-933 du 8 août 1950 relative au développemen 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1950 (Anciens combattants et vic- 
times de [a guerre) ; 

Le conseil d’Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 4e, — Il est constitué à l'administration centrale du 
ministère des anciens combattants et victimes de la guerre un 
corps de téléphonistes régi par les dispositions du présent 
décret. 


CHaPitRE — Disposilions générales. 


Art. 2. — Le corps des téléphonistes €omprend des préposés 
ictléphonistes chargés de plus de cent postes. 

Le grade de préposé téléphoniste visé à l'alinéa précédent 
comporte sept échelons. 

Art. 3, — Les préposés téléphonistes assurent les liaisons 
téléphoniques, d’une part, entre les postes de l'administration 
centrale et les différentes administrations et services reliés 
par lignes directes; d'autre part, entre certains postes de l'admi- 
nistration centrale et le réseau extérieur. 

Art. 4. — L'effectif du corps comprend six préposés télépho- 
nistes chargés de plus de cent postes. 


CHAPITRE I. — Recrutement. 


Art. 5. — Sous réserve de l’application de la législation sur les 
emplois réservés, les préposés téléphonistes sont recrutés par 
voie de concours professionnel. Les modalités d'organisation et 
le programme détaillé des épreuves de ce concours font l’objet 
d'un arrêté conjoint du ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre et du ministre chargé de la fonction publi- 
que. 

Les candidats reçus au concours sont nommés en qualité de 
stagiaire et ne peuvent être titularisés au premier échelon du 
grade de préposé téléphoniste qu'après avoir accompli un stage 
d'une année. 


CHAPITRE IL. — Avancement. 


Art. 6. — La durée moyenne du temps normalement passé par 
les préposés téléphonistes dans chaque échelon pour la promo- 
tion à l’échelon supérieur est fixée à deux ans pour les deux 
premiers échelons et à trois ans pour les autres échelons. 

Cette durée peut être réduite dans les conditions prévues à 
l’article 48 de la loi du 39 octobre 1946, modifié par l’article 19 
de Ja loi n° 48-1437 du 14 septembre 1%48, sans toutefois pouvoir 
être inférieure, respectivement, à dix-huit mois et à deux ans. 


CHAPITRE IV. — Dispositions parliculières 
et dispositions transitoires. 


Art, 7. — Le nombre de préposés téléphonistes susceptibles 
d’être placés en position de détachement ou de disponibilité ne 
peut excéder le dixième de l'effectif budgétaire total, 

Si ce dernier effectif est inférieur à dix, un préposé télépho- 
niste peut être placé dans les positions de détachement ou de 
disponibilité. 

Art. 8. — Les fonctionnaires et agents non titulaires de l'admi- 
nistration centrale, remplissant à l'administration centrale les 
fonctions de téléphoniste à la date du 31 décembre 1949, pour- 
ront être intégrés dans le nouveau corps, à compter du 1° jan- 
vier 1950, après avis d’une commission d'intégration instituée 
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Les bénéficiaires de l'intégration seront nommés à l'échelon 
comportant un traitement égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficiaient au titre de leur précé- 
dent emploi. Is conserveront l'ancienneté qu'ils avaient acquise 
dans leur ancien échelon lorsque l'augmentation de traitement 
résultant de leur intégration sera inférieure à celle qu'ils 
auraient obtenue par un avancement d'échelon de leur précé- 
dent emploi. 

Art, 9. — Le ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre, le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du budget et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendra effet 
à compter du 1* janvier 1950. 

Fait à Paris, le 13 décembre 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mimstre des anciens combattants 
et victimes de la querre, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du Yudget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


Constitution de commissions pour l'application de la loi du 15 février 
1946 au personnel temporaire de l'administration centrale du minis- 
tère et de l'office national des anciens combattants et victimes 
de la guerre, 


Le ministre du budget et le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 

Vu la loi du 15 février 1946 relative aux effectifs, au recrutement 
et aux lunites d'âge des fonctonnaires et agents des services 
pubiics; 

Vu le décret du 11 mai 1955 norlant fixation des cadres et du 
statut du personnel du ministère des prisonniers de guerre, déportés 
et rélugiés, 

Vu le décret n° 46-1476 du 17 juin 1946, relatif aux effectifs et au 
statut du personnel de ;’ad'ninistration centrale du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre; 

Vu le décret n° 46-1577 du 17 juin 1946 relatif aux effectifs et au 
statut du personnel de l'administration centrale de l'office national 
des anciens combattants et viclimes de la guerre; 

Vu les arrêts du Conseit d'Etat annulant certaines décisions da 
licenciement prises en application de la loi du 15 février 19%6 sus- 
visée ; 

Vu l'avis émis par le conse:l d’Elat dans sa séance du 17 octobre 

Si, 


Arrêtent: 


Art, 197, — I] est constitué quatre commissions pour l’applicalion de 
la loi du 15 février 1946 susvisée au personnel temporaire réparti 
dans les catégories ci-dessous: 

a) Sous-directeur, chef de bureau, conseiller technique et 
contrôleur ; 

b) Sous-chef de bureau, conseïler technique, contrôleur adjoint 
et interprète; 

€) Rédacteur et chargé de mission‘ 

d) Commis principal et commis d'ordre et de comptabilité. 


Art. 2, — Chaque commission comprend en dehors du président, 
six membres titulaires (trois représentants de l'administration et 
tro:s représentants du personnel) et autant de membres suppléants. 


Art. 3. — Le directeur du cabinet du ministre ou son représentant 
est président de chacune des commissions instituées à l’article 4er, 


Art. 4. — Les autres représentants de l'administration sont choisis 
parmi les fonct'onnaires ou agents ayant au moins le grade d’admi: 
nistraleur civil de 2° classe ou assimilé. Ils sont nommés par arrêté 
ministériel, 

Art. 5, — Les représentants du personnel à chaque commission 
sont désignés par arrêté ministériel sur proposition des organisa- 
tions syndicales les plus représentatives, à raison d’un délégué titu- 
laire et d'un délégué suppléant par syndicat. 

Seuls, sont habilités à siéger ceux du grade imméd'atement supé- 
rieur à celui des agents dont le cas est examiné. 


Art. 6, — Les représentants du personnel à la commission compé- 
tente pour connaître le cas des agents visés au paragraphe a) de 
l'article fer du présent arrêté doivent être choisis parmi les fonc- 
tionnares ayant au moins le grade d'administrateur civil de dre 
classe, 


Art, 7, — Les commissions émettent leur avis à la majorité des 
membres présents; en cas de partage des voix, la voix du pré 
sident est prépondérante. 

Les commissions ne délibèrent valablement que si les trois quarts 
e | ystiones de Jeurs membres sont présents. Le vote a lieu à main 
evée, 

Art. 8. — Le min'stre du budget et le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrété. r 

Paris, le 10 décembre 1951. 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre et par délégation: 
Le directeur chargé des services de l'administration générale, 
FERNAND PERMIES, 
Le ministre du 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE. 


Office national des anciens combattants et victimes de Ia guerre, 


Par arrêté en date du 12 décembre 1%1, M. Thiveaud (André), 
administrateur <civii de 1Âre classe, est nominé sous-directeur tem- 
poraire à l’offlce national des anciens combattants et victimes da 
la guerre, en remplacement de M, Mancier (Georges), décédé, 


Successions vacantes en Algérie. 


Adam (Rose-Antoinette), décédée à l'hôpital civil de Mustapta 
(Alger), le 20 janvier 1951, — Actif: 100 F. Passif: Indéterminé. 

Beyer (Adrien), décédé à l'hôpital civil de Mustapha (Alger) Je 
5 mai 1951. — Actif: 8.980 F. Passif: Indéterminé,. « 

Fort (Robert), décédé à l'hôpital <civii de Mustapha (Alger) le 
2%5 mai 1991. — Actif: 220 F, Passif: Indéterminé. 

Grimalt (Antoine), décédé à l'hôpital civil de Mustapha (Alger) le 
21 mai 1951, — Actif: 100 F. Passif: Indéterminé. 

Bertomeu (Joseph), décédé à l'hôpital civil de Mustapha (Alger) 
le 29 mai 1951. — Actif: 2.147 F. Passif: Indéterminé. 

Marchal (Marguerite), décédée à l'hôpital civil de Mustapha 
(Alger) le 30 mai 1951. — Actif: 234 F, Passif: Indéterminé. 

Aumeran (Léon), décédé à l'hôpital civil de Mustapha (Alger) le 
22 juin 1951. — Actif: 100 F. Passif: Indéterminé. 

Rosello (Manuel), décédé à l'hôpital civil de Mustapha (Alger) 
le 8 juin 1951. — Actif: 4614 F, Passif: Indéterminé, 

Laconde (Jean-Fernand), décédé à l'hôpital civil de Mustapha 
(Alger) le 7 juillet 1951, — Actif: 2.106 F. Passif: Indéterminé. 

Moll (Laurant), décédé à l'hôpital civil de Mustapha (Alger) 
le 10 juillet 1951. — Actif: 1.708 F. Passif: Indéterminé. 

Rousset (Zoé), décédé à l'hôpital civil de Mustapha (Alger) le 
20 juillet 1951. — Actif: 350 F. Passif: Indéterminé. \ 

Lorca {Antoine}, décédé à l'hôpital civil de Mustapha (Alger) le 
47 juillet 1951. — Actif: 2.365 F, Passif: Indéterminé. 

Coignus (Joséphine), décédée à l'hôpital civil de Mustapha (Alger) 
le 24 juillet 1951. — Actif: 4.517 F. Passif: Indéterminé. 

Lejolit (Yvonne), âgée de 42 ans, née à Montargis (Loiret), fille de 
Henri Lejolit, décédé, et de Hélène Gauthier, décédée, décédée à 
Constantine le 15 octobre 1931. — Valeur approximative : 12.000 F. 

Marchand (Lélia-Valentine), née à Limours (Seine-et-Oise), le 
95 avril 1884, fille de Etienne-Arthur et Mercier (Aimée-Angélique), 
concierge, domiciliée à Alger, 11, rue Armand-Mesplé, décédée à 
l'hôpital civil de Mustapha (Alger), le 22 août 1951, — Evaluation de 
l'actif: 94.915 F, Evaluation du passif: 140.000 F. 

Adj (Eugénie), épouse de Meyer (Edmond), née à Alger le 7 octo 
bre 1880, fille de Semah Adj, domiciliée à Alger, 20, rue Levingstone, 
décédée à l'hôpital civil de Mustapha (Alger) le 20 mai 19%1. — 
Evaluation de l'actif: 42.527 F. Evaluation du passif: 385.125 F. 

Cazauran (Marie-Elisa-Léontine), veuve de Cube (Paul), née à 
Pau (Basses-Pyrénées) le 24 août 1879, fille de Bernard-Paul et Hour- 
cade (Mélanie), domiciliée à la Redoute (Alger), 12, rue Rouget-de- 
l'Isle, décédée à l'hôpital civil de Mustapha (Alger) le 23 mai 1%1. 
— Evaluation de l'actif: 151.641 F. Evaluation du passif: 460.000 F. 

Dupouy  (Catherine-Jeanne), épouse de Mohammed Sahnoun 
Mohammed, née à Paujas (Gers), le 10 mai 1889, fille de Marcellin 
et Rechede (Catherine), femme de ménage, domiciliée à Alger, chez 
Mme Le Gougaud, 5, rue Katarrougil « Au Chicago », décédée à 
l'hôpital civil de Mustapha (Alger) le 41 a 4951, — Evaluation de 
l'actif: 33.865 F. Evaluation. du passif: 31.000 F. 

Astanine (Simon), né à Vladivostok (Russie), le 2 février 15%, 
marié à Nathalie Marienema, fils de Serge et Agafina Merkoudova, 
domicilié à la Redoute, 42, rue de la Paix, décédé par accident à 
Alger le 25 juin 1951. — Evaluation de l'actif: 21.15% F, Evaluation du 
passif: 14.000 F. 

Delorenzi (Marie-Astontina), veuve de M. Coppey (Jules-Eugène), 
née à Miglioglia (Suisse), le 17 mars 1868, fille de Pietro et Tam- 
bourini (Jeanne), concierge, demeurant à Alger, 6, rue Vialar où 
elle est décédée le 7 juillet 1951, — Evaluation de J'actif: 428.000 F. 
Evaluation du passif: 295.000 E, 
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pouyer {Augustine-Ernestine-Cécile), veuve de M. Jacquot ‘Aimé- 
valentin), née à Yvetot (Seine-Inféreure), le 29 juillet 1880, fille de 
Augustin-Ernest el Pignoc (Marie-Zélain), concierge, domiciliée à 
Aiger, 2, rue Duc-des-Cars, décédée à l'hôpital civil de 
{Aluer) de 49 juillet 1951. — Evaluation de l'actif: 98.756 F. Evalua- 
tion du passif: 473.000 F. | 

succession de M. Breton (Rodolphe-Léon), célibataire, né à Saint- 
R'my-les-Chevreuse (Séine-et-Oise), le avril 18%, fils de Jules et 
roirier (Argentine-Louise-Désirée), sous-officier en retraite, domi- 
ciié à Alger, 6, rue du Commandant-Lamy, décédé à Alger le 11 août 
401, — Evaluation de l'actif: 36.900 F. Evaluation du passif: 22.000 F. 
Ençguehard (Maurice), domicilié dans l’arrondissement de Bône, 
Je 9 juin 4918 au sanatorium de Petit-Arbois, pavillon Lannec, 
gux Mille, commune d’Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), — Actif: 
40.470 F. 
, Messina (Carmen), décédée le 23 février 1951 à l'hôpital civil de 
Constantine, — Sommes laissées: 2.700 F. 

Lauvard (Eugène), décédé le 26 décembre 1950 à l'hôpital civil de 
Constantine, — Sommes laissées: 3.019 F, 

Mauart (Marie-Louise), décédée le 10 janvier 1951 à l'hôpital civil 
de Constantine, — Sommes laissées: 14.023 F. 
Bidal (Rose-Marguerile), née à Oran le 1er novembre 1877, demeu- 
raut à Oran, 13, rue Thierry, veuve de Mesont dit Lieutaud (Juies- 
Charles), décédée à Oran le 24 janvier 1951. — Actif: 11.025 F, Passif: 

F 


Paoli (Antoine-François), né à Venzolasca (Basta-Corse), le 1er avril 
485, retraité des douanes, demeurant à El-Ancor (Oran), lieudit les 
Loraileurs, veuf de Quilici (Jeanne), décédé à Oran, 76, boulevard 
de Sébastopol, le 21 septembre 1946, Actif net: environ 300.000 F. 

Lopez (Indalécio), demeurant à Oran, 23, rue Pélissier, décédé à 
Oran le 29 décembre 1950, Actif net: environ 10.000 F. 

Ortega (Marie-Thérèse-Irène), née à Oran, décédée à Oran Je 
4 novembre 1950. Actif net: environ 1.000 F. 

Manal (Dolorès), née à Sorbal (Espagne) en 1869, laveuse, demeu- 
rant à Oran, 3, rue de Ténira, femme (ou veuve) de Lopez (José). 
Actif: 48.761 F, Passif: 27.207 F. Reste: 21.554 F. 

Bourgeois (André), né à Lille (Nord) le 4 juillet 1891, retraité de 
l'intendance militaire, demeurant à Oran, faubourg Delmonte, 7, rue 
Kitchener prolongée, veuf de Mouche (Blanche). Décédé à Oran, 3, rue 
le 3 juin 1951, Actif : 330.680 F. Passif : 483.26 F. 
Reste: 147.412F, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du mardi 18 décembre 1951, 


A neuf heures trente, — re SÉANCE PUBLIQUE 


1, — Nomination, par suite de vacance, d’un membre d’une com- 
mission. 


2. — Nomination de dix membres de la commission chargée de 
proposer des mesures de grâce ammnistiante en Algérie, 


3. — Discussion de la résolution (n° 1883) par laquelle le Conseil 
de la République demande à l’Assemblée nationale une prolongation 
du délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur le projet de loi instituant un code du travail dans les territoires 
ft territoires associés relevant du ministère de la France d’outre- 
ner, (No 2011, — M. Joseph Dumas, rapporteur.) 


_ 4, — Suite de la discussion des pus de loi et des lettres rectifi- 
calives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
de fonctionnement des services civils pour 
exercice 1952: 


Education nationale, (Nos 982-2037, — MM. Simonnet et Marcel 
avid, rapporteurs.) 
A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
mers de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la premiere 


valice, 


A vingt et une heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
Suile de la discussion inscrite à l'ordre du jour de Ja première 


séance, 


Commission des affaires étrangères, 


Séance du vendredi 14 décembre 1954, 


Présents. — MM. Bardoux (Jacques), Barrès, Beaumont {de), Bil- 
lotte, Edouard Bonnefous, Bouhey, Pierre Cot, Daladier (Edouard), 
Deibos (Yvon), Faure (Maurice) {Lot), Giovoni, Hettier de Boislam- 
bert, Jaquet (Gérard) (Seine), Martinaud-Deplat, Mayer (Daniel 
(Seine), Muiter (André), Naegelen (Marcel), Palewski (Gaston) 
(Seine), Raymond-Laurent, Rosenblatt, Mme Sportisse, M. Verdier. 

Eicusé. — M. Schneiter, 


Suppléants. — MM. Lamps (de M. Bilioux), Mmes Rabaté (da 
M. Bonte), Galicier (de M. Cachin}, M. Genton (de M. Daladier), 
Le Lempereur (de M. Gouin), M, Corniglion-Molinier (de M. Léon 
Noëi), 


Commission des finances, 


dre séance du vendredi 14 décembre 1951, 


Présents. — MM. Barangé (Charles), Boisdé, Corniglion-Molinier, 
Crislofol, Dagain, David (Marcel}, Denais (Joseph), Diethelm, Dupraz 
(Joannès), Gabelle, Gardey (Abel), Jacquet (Marc), Jean4Moreau, 
Jules-Jwien, La Chamibre {Guy), Lamps, Lecourt, Leenhardt (Fran- 
LL Maxier, Meunier (Pierre), Palewski (Jean-Paul), Reynaud (Paul), 
jiver. 


Excusés. — MM. Guy Petit et Raffarin. 


Commission de la justice et de législation, 


Séance du vendredi 14 décembre 1951, 


Présents. — Mme Bastide (Denise) (Loire), MM. Briffod, Defos 
du Rau, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Depreux (Edouard), 
Duveau, Garet (Pierre), Gautier, Girard, Grimand (Henri), Grimaud 
(Maurice) (Loire-Inférieure), Grousseaud, JIsorni, Maton, Mignot, 
Minjoz, Moaiti, Moro-Giafferri de), Mme Rabaté. 


Suppléant., — M. Rousselot (de M. Rolland). 


Assistait, en outre, à la séance. — M. Ramarony, rapporteur de la 
cominission des finances. 


Commission de la presse, 


Séance du vendredi 14 décembre 1951, 


Présents. — MM. Bettencourt, Bouhey, Brusset (Max), Cagne, 
Catroux, Coudert, Mme Degrond, MM. Desson, Dupuy (Marc), Gaulle 
(Pierre de), Gosset, Hutin-Desgrées, Jarrosson, Lanet {Joseph-Pierre) 
(Seine), Lecanuet, Léotard (de}, Moustier (de), Nocher, Vigier, 

Excusé. — M. Baylet 

Suppléant — M, Métayer (de M. Félix Gouin). 


Convocation de la conférence des présidents, 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du règlement 
(vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions et pré- 
sidents des groupes de 1: membres au moins) est convoquée par 
M. le président pour le mardi 18 décembre 1954, à quatorze heures 
trente, dans les salons de la présidence. 


Avis de concours pour l'emploi de secrétaire des débats de l'Assem- 
blée nationale (chargé de la rédaction des comptes rendus analy- 
tiques des séances), 


Un concours pour l'emploi de secréta're des débals de l'Assemblée 
nationale aura lieu le lundi 4 février 1952. 


Les candidats qui voudront y prendre part devront justifie qu'ils 
sont Français ou naturaisés, âgés de plus de vingt ans et de moins 
de trente ans, :e jour du concours, et qu'ils possèdent: 

4° Un diplôme complet de bachelier comportant le latin: 

20 Un des diplômes ou certificats visés à l’article 3 du décret 
n° 45-2288 du 9 octobre 1915. 

La limite d’âge sera reculée d’une durée égale an temps des 
services militaires légaux et de guerre accomplis par les candidats, 
et d’une année par enfant à charge. 

_Les candidats actuellement sous les drapeaux et qui sont en situa- 
tion d'être libérés dans les trois mois à dater de l'ouverture du 
concours seront admis à prendre part au présent concours. 


—— 
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Les candidats devront produire: 

4° Extrait de l'acte de naissance 

20 Extrait, pour néant, du casier jud'ciaire 

3° Certificat de bonne vie et mœurs; 

4o Copie du certificat de bonne conduite militaire (s’il y a lieu); 

50 Etat signalétique et des services militaires (délivré par le bureau 
de recrutement) ; 

6° Note indiquant si le postulant est marié et s’il a des enfants; 

70 Copie certifiée conforme des diplômes possédés; 

8e Certificat médical attestant que les candidats sont indemnes de 
toute affection organique et notamment, qu'ils ne présentent aucun 
symptôme de maladie tuberculeuse ou cancéreuse. 

Les demandes devront être adressées au secrétariat général de la 
queslure avant le 15 janvier 1992, 

En outre, les candidats doivent souscrire une déclaration sur 
l'honneur, aux termes de laquelle ils déclarent ne pas tomber sous 
le coup des dispositions des ordonnances du 27 juin 1944 sur l’épu- 
ration administrative et du 26 août 1944 sur l’indignité nationale et 
À ere tout élat de cause, ils n’ont pas élé frappés par l’un ou l’autre 

e ces deux textes, 

Le concours comporte les épreuves suivantes: 

Deux lectures portant sur des sujets politiques ou financiers, et 
durant chacune un quart d'heure, sont successivement faites. Les 
candidats prennent dés notes qu'ils doivent ensuite rédiger en une 
heure. Ceux qui ont été jugés suffisants sont (après une nouvelle 
série d'épreuves, s'il y a lieu) adinis à tour de rôle dans la salle 
des séances et font pendant quelques jours le même service que les 
secrétaires des débats, c’est-à-dire qu'ils prennent place au pied de 
la tribune et recueillent les discours, Chaque secrétaire prend des 
motes pendant un quart d'heure, 1 a ensuite une heure pour rédiger 
ces notes qui contiennent la substance d'environ trois colonnes et 
demie du Journal officiel (tirages antérieurs au 2 janvier 1950) ou 
trois colonnes {tirages postérieurs au 2 janvier 1950), Sa rédaction 
faite, le secrétaire ou le candidat revient prendre d'autres notes et 
ce roulement continue jusqu’à la fin de la séance. La valeur des 
copies de chaque cand'dat est appréciée par des paints variant de 

à 20. 


Des renseignements complémentaires seront donnés aux candidats 
qui se présenteront au serrétariat général de la questure de l’Assemn- 
_… nationale, lous les jours de ia semaine, de dix à onze heures 

ente. 


Avis de concours pour l'emploi de dame secrétaire 
à l'Assemblée nationale (sténodactylographe), 


Un concours pour le recrutement de dames secrétaires {sténodacty- 
lographes) des services de l’Assemblée nationale aura lieu à partir 
du 9 février 1952, 

Ce concours comprendra des épreuves d’admissibilité et des 
épreuves d'admission: 


A, — Epreuves d'admissibilité (9 février 1952). 


14o Une dictée sténographique avec traduction manuscrite de la 
prise sténographique ; 

2° Une copie dactylograph'que (épreuve de vitesse); 

3e La reproduction à la machine à écrire d'un texte comportant un 
tableau de finances (épreuve de présentation). 


B. — Epreuves d'ydmission {date fixée ultérieurement), 


4° Une dictée manuscrite : 

2° Une composition française; 

3° Une épreuve d histoire (histoire de France de 1789 à nos jours) 
et une épreuve de géographie de la France et de l'Union française. 

Les épreuves de chaque malière sont cotées de 0 à 20 points et 
aflectées des coefficients suivants: 

IL — Epreuves d'admissibilité: 

Epreuve de stén 


CS 


IL — Epreuves d'admission: 

Dictée 


Histoire 


Pour être admises à participer aux épreuves, les candidates do:vent 
déposer au secrétariat général de la questure, Palais-Bourbon, 126, rue 
de l'Université, Paris (7e), avant le 21 janvier 1952, une demande 
accompagnée des pièces suivantes: 

1° Extrait de l'acte de naissance; 

2 Extrait récent du casier judiciaire; 

Jo Certificat de Lonne vie et mœurs; 

4 Note indiquant leur situaon de famille? 

5° Copie légalisée du certificat d'éludes primaires, ou justification 
de la présence de la postu'ante dans un lycée ou collège de l'Etat 
pendant une période de trois anntes;: 


6° Copie légalisée des titres universitaïres et des certificats pro- 
fessionnels; 

70 Certificat médical attestant que la candidate est indemne de 
toute affection organique, et, notamment, qu’elle ne présente aucun 
symptôme de maladie cancéreuse ou tuberculeuse; 

8o Une déclaration écrite certiflant sur l'honneur qu’elles ne tom- 
bent pas sous le coup des dispos tions des ordonnances du 27 juin 
4944 sur l’épuration administrative, et du 26 août 1944 sur l’indignité 
nationale el, qu’en tout état de cause, elles n’ont pas été frappées 
par l’un ou l’autre de ces deux textes. 


Les candidates devront être françaises, âgées de vingt ans au 
moins, et de trente ans au plus le 1er janvier 1952; cette limite 
d'âge est augmentée d’un an par enfant à charge. 

Des rense:gnements complémentaires seront donnés aux candidates 
qui se présenteront au secrétariat général de la questure de l’Assem- 
blée nationale, 126, rue de l'Université, de dix heures à midi, et 
de quinze à dix-huit heures. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1951 


Ordre du jour du mardi 18 décembre 1951, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, modifiant l’articie 31 x du livre Ier du code 
du travail et introduisant le principe de l'échelle mobile pour ja 
fixation du montant des rentes viagères constituées entre particu- 
liers. (Nos 687 et 753%, année 1951. — M. Abel-Durand, rapporteur; 
et n° 765, année 1921. — Avis de la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions commerciales, — M. de 
Villoutreys, rapporteur; et n° 799, année 1951. — Avis de la commis. 
sion de la production industrielle, — M, Armengaud, rapporteur; 
et no 790, année 1951, — Avis de Ja commission de Pagriculture, — 
M. Bénigne Fournier, rapporteur; et no 792, année 1951. — Avis de 
la commission des finances. — M. Clavier, rapporteur, et no 71, 
année 1951. — Avis de la commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commercia'e. — M. Robert Chevalier, rapporteur; 
et n° , année 1951. — Avis de la commission de l’intérieur (admi- 
nistration générale, départementale et communale, Algérie), — 
M. Rogier, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assembiéta 
nationale, après déclaration d'urgence, tendant à abroger le décrel 
ne 51-4214 du 20 octobre 1951 relevant le taux des taxes intérieures 
de consommation de certains produits pétroliers et à créer un fonds 
spécial d'investissement routier, (N° 822, année 1951, — M. N….., 
rapporteur.) 


Décès d'un sénateur, 


Au cours de la séance du 14 décembre 1951, le décès de M. Roger 
Delthil, sénateur de Tarn-et-Garonne, a été annoncé au Conseil de 
la Répubiique. 


Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. 


GROUPE DU RASSEMBLEMENT DES GAUCHES RÉPUBLICAINES 
ET DE LA GAUCHE DÉMOCRATIQUE 


(64 membres au lieu de 65.) 
Supprimer le nom de M. Delthil. 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du vendredi 14 décembre 1951. 


Présents. — MM. Chartes-Cros, Claireaux, Coupigny, Cozzano, 
Mme Crémieux, MM. Dia (Mamadou), Durand-Réville, Mme Eboué, 
MM. Franceschi, Gustave, Lafleur (Henri), Okala, Razac, Romani, 
Serrure, Mme Vialle (Jane). 

Excusés. — MM. Boisrond, JIgnacio-Pinto. 


Suppléants. — M. Reynouard (de M. Grassard), M. Aubé (de 
M. Lassalie-Séré), M. Saller (de M. Marc Rucart), M. N'Joya (de 
M. Malonga), M. Socé (de M. Doucouré), M. Liotand (de M. Sigué 
[Nouhoum;j), M, Olivier (de M. Radius). 

Délégués, — M. Franceschi (par M. David), M. Coupigny (par 
M. Fourrier), M. Durand-Réville (par M. Lagarrosse), M. Razac (par 
M, Poisson), 
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Convocations de commissions, 


La commission de la défense nationale se réunira le jeudi 
90 décembre 19%1, à dix heures trente (local no 217): 

J, — Compte rendu de la visite des établissements aéronautiques 
de Marseille, Toulouse et Bordeaux. 

I, — Désignation d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(ne 84, année 1951} tendant à modifier l’article 37 de la loi du 
31 mars 4928 sur le recrutement de l'armée, modifié par la loi du 
44 juillet 1933 en ce qui concerne les étudiants en médecine, en 
pharmacie et en art dentaire. 


La commission de la France d'outre-mer se réunira le samedi 
4 décembre 1951, à neuf heures trente (local no 215): 


Examen du projet de loi (ne 756, année 1951) relatif à la formation 
des ascemh'ées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occi- 
gentale francaise, d'Afrique équatoriale française, du Cameroun, du 


Togo et de Madagascar (suite). 
Audition de M. le secrétaire d'Etat à la France d’outre-mer, 


La commission des pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) se réunira le vendredi 
9j décembre 14951, à dix heures trente (local n° 217): 

Audition de M. Temple, ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, sur le budget de son département ministériel 
pour l'exercice 1952. 


La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions se réunira le mercredi 19 décembre 
4951, à quatorze heures trente (local ne 221): 

Rapport de M. Debré sur plusieurs modifications à apporter au 
règlement du Conseil de la République, 


Réunion du samedi 15 décembre 1951, 


Commission de la France d'outre-mer, à neuf heures trente. — 
Local no 215. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 18 décembre 1951. 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suile de la discussion de la demande d’avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le pfojet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
création des centres d’études du travail et d’application psychotech- 
niques et de centres de formation professionnelle rapide. (Nes 472 
ét 276, année 1951, — Mme Malroux, rapporteur — Avis de la com- 
mission des affaires culturelles, — Mlle Le Ber, rapporteur.) 


2. — Suite de la discussion de: 1° Ja proposition de résolution de 
MM, Lombardo, Barbé, d’Arbouseier, Mlle Autissier et des membres 
du groupe communisie et apparentés et du groupe du rassemble- 
men’ dérnocratique africain, tendant à inviter l’Assemblée nationale 
à voter une loi portant organisation des collectivités locales à Mada- 
gistar; 2 la proposition de réso'ution de MM. Vendenboomgaerde, 
Rizac, Vauthier, Jousselin et des membres du groupe du mouvement 
républicain populaire, tendant à inviter l’Assembiée nationale à 
adopter une loi portant réorganisation de collectiviiés locales et des 
conseils de districts à Madagascar (archipel des Comores excepté); 
3° la proposition de résolution de M. Lapart et des membres du 
groupe socialiste S. F, I. O. tendant à inviter l’Assemblée nationale 
\oler une portant organisation des collectivités locaies à 
Madagascar, (Nos 216, 287, 389, année 198, et 250, année 1951. — 
M. Longuet, rapporteur.) 

3. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le prési- 
den! de l’Assemblée nationaie, sur la proposition de loi, présentée 
pr M. Jean-Paul Palewski et les membres du groupe du rassem- 
benent du peuple français, députés, tendant à institution d’un 
orné de l'or national et d'un centre technique aurifère, en vue de 
f'onouvoir les réformes indispensables à l'essor de la production 
lir'ere dans les territoires de Ja métropole et de l’Union françaie. 
\°+ 202 et 258, année 1951, Schmitt, rapporteur, — No 277, 
ne 1951, — Avis de Ja commission des affaires “Hraneites. — 
M, Antonini, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de M. Estèbe re;ative aux limites 
d'âge des fonctionnaires coloniaux tributaires de la caisse inter- 
coloniale de retraites. (Nos 103 et 292, année 1951. — M. Cortinchi, 
rapporteur.) 

5. — Discussion de la proposition de M. Jousselin tendant à invi- 
ter le Gouvernement à faire dresser la liste des col'ectivités autoch- 
tones de ‘’Algérie, des ‘erriloires d'outre-mer et territoires sous 
tutelle, (Nos 117 et 287, année 1951. — M. Jousselin, rapporteur.) 

6. — Discussion de la proposition de M, Abdesselam tendant à 
inviter le Gouvernement et l’Assemblée nalionale a adopter un 
projet de loi ayant pour objet d'établir en Algérie la parilé entre 
les élus du {er et du 2e collège aux conseils généraux et aux conseils 
municipaux. (Nos 297, année 1919, et 302, année 1950. — M. Lechani, 
rapporteur.) 

7. — Discussion de Ja proposition de MM. Jousselin, Griaule, Le 
Brun Kéris et Scelles tendant à inviter Je Gouvernement à constituer 
une mission d'étude scientifique des systèmes politiques et des orga- 
nisations pubiiques des populations d'outre-mer, (Nos 184 et 991, 
année 1951. — M. Jousselin, rapporteur.) 


Convocations de commissions. 


La commiss’on d'instruction se réunira le mercredi 19 décembre 
1951, à dix heures trente, 27, rue du Mont-Thabor, Paris: 


I. — Examen d’une demande en autorisation de poursuites (no 219, 
année 19%1) contre un conseiller de l’Union française, 
II. — Examen des affaires en instance. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications, 
se réunra le mercredi 19 décembre 1951, à quatorze heures trente 
{locaï no 120): 

IL — Plan des territoires d'outre-mer: crédits d'engagement à 
inscrire pour l'exercice 1952: suite de la discussion. 

HI. — Plan des départements d'outre-mer: crédits à inscrire pour 
l'exercice 1952. — Exposé de M. Sylvestre et discussion. 

UT. — Demaride d'avis (n° 241, année 1951) relative au code de 
la navigation fluviale outre-mer. — Projet d'avis de M. Tétau. 

IV. — Froposilion (n° 185, année 1951) concernant l'inclusion d'un 
membre de l’Assemblée de l'Union française au conseil supérieur 
de l'aviation marchande, — Exposé de M, Borrey (suile) et ds 
CUssion. 

V. — Questions diverses. 


La commis:ion de politique générale se réunira le mardi 
48 décembre 1951, à neuf heures trente, 27, rue du Mont-Thabor, à 
Paris: 

Audition de M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer et 
nouvel examen du rapport (n° 2%, année 1951) sur tro:s propo- 
sitions de résolution (nos 216, 287, 389, année 1918) se rapportant à 
l’organisation des collectivités locales à Madagascar, renvoyé devant 
la commission par l'Assemblée au cours de sa séance ‘du jeudi 
43 décembre 1951. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 
Mardi 18 décembre 1951, 
Dix heures. 

GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DU REVENT NATIONAL 
(COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVENU NATIONAL) 
Ordre du jour 

Réponse de M. Nora aux questions posées par les membres du 
groupe de travail sur le Comple production. 

Mercredi 19 décembre 1951, 
Neuf heures trente. 
GROUPE DE TRAVAIL POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE RAPIDE 
(COMMISSION DE L'ÉCONOMIE DE L'UNION FRANÇAISx) 
Ordre du jour. 

Projet de décret portant création de centres d'études du travail et 
l'application psychotechniques et de centres de formation protes- 
sionnelle rapide. 

Examen da rapport du groupe de travail. 
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Neuf heures quarante-cinq. AVIS ET COMMUNICATIONS 


COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 


Ordre du jour. 
Projet de loi n° 1623, tendant à réprimer la vente illicite de mar- 
Pi ch sue la voie publique et à réglementer l'exercice du com- Ministère du commerce et des relations économiques extérieures, 
werce sur la voie publique ou dans les lieux assimilés, 
examen du projet de loi et discussion générale. 
2 Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Portugal. 


Dix heures trente. 


COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 
Les importateurs de produits originaires et en provenance du 


ste ie me Portugal sont informés de la prorogation, au 31 janvier 1952, de 
Elaboration d'un plan de travail pour l'étude : l'accord commercial franco-porugais du 4e décembre 149%, 
D'une proposilion de résolution présentée par le groupe des travail- En conséquence, les contingents d'importation mis en répartition 
leurs (C.G.T.) et relative au chômage ; par l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 29 juillet 
D'une proposition de résolution tendant à réduire les abaltements 1951 (p. 8271) sont majorés de deux douzièmes. 
de zone en vigueur pour les salariés agricoles au méme laux que Les modalités d'importation fixées par ledit avis sont maintenues, 
ceux de l’industrie, déposée par MM. Rius, du groupe des travail- 
leurs C.G.T., Haniquaut, du groupe des travailleurs C.F.T.C., Gourlot, 0 
du groupe des travailleurs C.G.T.-F.0. 
Vendredi 21 décembre 1951. Ministère de l’agriculture, 


Dix heures quinze. 
Avis annulant la déclaration de vacance de chaire de chirurgie 


COMMISSION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
à l'école nationale vétérinaire de Toulouse, 


Ordre du jour, 
Rôle économique du marché financier, sa situation actuelle, les 


réformes que celle<1 appelle. L'avis paru au Journal officiel du 11 décembre 1954 (p. 12212), 
Exposé de M. Escarra, président de la commission de réforme du concernant la déciaration de vacance de la chaire de chirurgie à 
droit des sociétés sur l'élat actuel des travaux de cette commission. l'éco'e nationale vétérinaire de Toulouse, est annulé, 


MINISTERES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papier, des 
quittances, des reçus ou décharges de titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets de commerce 
et des ordres de virement en banque (art. 38, 29 et 40 de la loi du 16 avril 1930; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 195, 


6 novembre 1934 et 18 octobre 1935). 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE NOVEMBRE 1951 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes, 


EMPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION- 
Lettres | Numéros. où Valeur des empreintes. l'autorisation 
| 
1. — Type À de la Société des machines Havas. 
H. A, 364 Société anonyme « Société de pro- Havas. Quittances et effets de] 16 nov, 1951. ; 
duits alimentaires et diététiques » commerce : 8 F, 
S. O0. P, A. D., 6, avenue César- 
Caire, à Paris, Usage: 55, rue du 
Camas, à Marseille (Bouches-du- 
Rhône). 
H, A. 397 [Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets del 146 nov, 1951, 
« Etablissements Rexo », 151, ave- commerce : 3 F, 
nue Lacassagne, à Lyon ‘Rhône). 
Usage : roule d'Escautoux, à Thiers 
(Puy-de-Dôme). 
H. A. 399 Société anonyme « Pallalium », Havas. Quittances et eflets 30 nov. 1954. 
8, rue de la Grande-Ceinture, à commerce : 3 F, 
Argenteuil (Seine-et-Uise). Usage: 
lo, rue Vignon, à Paris. 
Ne A. 300 Société anonyme « Tissages de Havas. Quittances et effets del 30 nov. 1951. 
soieries réunies », 21, rue de la commerce : 3 F, 
Banque, à Paris. 
IL. A. 401 |M. André Leroux, propriétaire des Havas. Quittances et eflets de! 30 nov. 1951. 
établissements Leroux, à, commerce : 3 F, 
Championnet, à Paris, 
H. A. 503 {Société à responsabilité limitée « P. Havas. Quittances et effets de! 30 nov. 1951. 
Cosse et A. Lotz ct C° » (Biscuite- commerce : 3 F. 
rie nantaise B. N.), place Fran- 
çois-Il, à Nantes (Loire-Inférieure). 
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NATURE DES IMENTS 
EMPREINTES NOM, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE CONCESSION - DATE 
jale des de OBSERVATIONS 
ou raison gers. IRES 
Lettres. | Numéros. Valeur des empreintes. l'autorisation 


IT. — Type C de la Société des machines Havas. 


\ 


Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de; 30 nov. 1951. |Remplace la machine 
«a Saint-Marc Barrés et Ce », bou- commerce : 010 à n° 149. b: 
levard du Général-Leclerc, 66, à 99,90 F. 
Bordeaux (Gironde). 

H. 0683 Société anonyme « Etablissements Havas. Quittances et eflets de! 30 nov. 1951. 
Coulaux €t Ce », 39, rue du Chà- commerce : 0,10 à 
teau, à Mutzig (Bas-Rhin). 99,90 F. 


I, — Type E de la Société des machines Havas. 


WP. 51 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de! 16 nov. 1951. 
« Montre de Précision M. P. », commerce ; 0,01 à 
8, place de la Madeleine, à Paris. 99,99 F. 
H. LE. 588 M. François (Charles), négociant en Havas. Quittances et effets de! 16 nov, 1951. 
vins, 16, rue Earnot, à Lure commerce ; 0,10 à 
(Haute-Saône). 99,90 F. 
B. E. 590 {Société à responsabilité limitée dite Havas. Quitiances et effets de! 30 nov. 41951. 
« Société des toiles d’Armen- commerce : 0,01 à 
{ières », 1, rue du Mail, à Paris. 99,99 F, 
}. E. 591 Société anonyme « Duquesne », à Havas. Quittances et effets de! 30 nov. 1951. 
Montfort-sur-Risle (Eure). commerce : 0,10 à 
999,90 F. 


IV. — Type S. M. de la Société des machines $S. A. T. A.S8. 


M. Société à responsabilité limitées S.A.T.AS. Quittances et effets dey 8 nov. 1951, 
« Gonnet et Ce », 55, place de Ja commerce : 001 à 
République, à Lyon (Rhône). 99,99 F. 
M. 0285 Charles Burguiere, propriétaire | S.A.T.AS. Quittances et effets de! 230 nov. 1951. 
des établissements « Farine Dar- commerce : ©0601 à 
ley », 20-2, rue de Toul, à Paris. 99,99 F. 
V. — Type S. U. de la Sociélé des machines A. T. 
S. 222 | Société anonyme « La Cotonnière de | S.A.T.AS, Quittances et effets de! 8 nov. 1951, 
Saint-Quentin », 33, rue Richard- commerce : 3 F. 
Lenoir, à Saint-Quentin (Aisne). 
5. Société anonyme « Société d'exploi-| S.A.T.AS. Quittances et effets del 8 nov. 1951. 
tation des établissements Darrasse commerce : 3 F. 
frères », 13, rue Pavée, à Paris. 
S. UD. 228 M. Bosch (André), entrepreneur de| S.AT.AS. | Quittances et effets de! 21 nov. 4951. 
ssementeries, 63,. rue des Sa- commerce: 3 F, 
lières, à Bordeaux (Gironde). 


LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS D'OCTOBRE 1951 


— 
NATURE DES DOCUMENTS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. 
ou raison sociale des usagers NAIRES — de retrait. OBSERVATIONS 
Lettres Numéros Valeur des empreintes de l'autorisation. 


I, — Type A de la Société des machines Havas. 


H. A, 933 Société à responsabilité limitée Tavas. Quittances et effets de 26 nov. 1951, | Machine retirée Je 
« Etablissements Valéry - Mar - commerce : 2,50 F, tembre 1951, 
cheix », ?, rue du Puits-Artésien, 

à Clermont-Ferrand {Puy -de- 
Dôme), Usage: 51, Grand'Rue, à 
Poitiers (Vienne). 


IL. — Type B de la Société des machines Havas. 

Havas. Quitfances et effets del 39 nov. 1951, 
commerce : 2, 2,5, 8 
6,11F, 


Remplacée par la maching) 
« Saint-Marc Barrés et C », bou- H, no 6500, 
levard du Général-Leclerc, 86, à 


Bordeaux (Gironde). 


H. B. | 4419 Société à responsabilité limitée 


HI, — Type C de la Sociélé des machines Havas. 


430 MM. Dromigny et Hamel, négociants Havas. Quitlances et eflets de] 26 nov. 1951. Machine retirée le 28 
| en grains, 2, rue Hégésippe-Mo- 0,01 tembre 1951, 
reau, à Provins (Seine-et-Marne). 99,99 F. 
IV. — Type S. M. de la Socicté des machines À. T. A.S8, 

5. M, 0143 Société anonyme « 'ablissements Havas. Quittances et effets de, nov. 19%, Machine le 2 juin 
Pernod », 82-81, rue des Pyrénées, commerce : 0,01 à 1951. 
à Paris. Usage : 87, rue de Paris, à 999 F. 
Montreuil-sous-Bois (Seine). 
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Ministère de l'industrie et de l'énergie, 


Décision F, 168, du 29 novembre 1951, | 
relative à la réglementation applicable au sulfate de cuivre, 


Le directeur des industries chimiques, 

Vu les lois validées du 19 janvier 1942 portant réorganisation de la 
répartilion des produils industriels ei du juiliet 1913 réglant le 
contrôle et la répression des infractions en matière de répartition 

Vu la loi no 46-827 du 26 avril 1916 portant dissolution d'organismes 
proles ionnels et organisation pour la rériode {ransiloire de la répar- 
litio. des produits industriels; - 

Vu de décret ne 49-138 du 23 janvier 1949 portant fixation des condi- 
le répartition des matières premières et produits indus riels 
nouz la periode durant laquele les tâches de réparlilion sont encore 
indispensables; 

Vu l'arrété du fer seplerubre 1951 portant délégalion de pouvoirs 
au directeur des industries chimique:,; 

Vus ln décision F. 147, en date du 6 août 1949, portant revision et 
codification de la réglementation édictée pour la répartition des 


produits antérieurement de la « ympétence de la section de la chimie, 


tions « 


Décide 
rt, fer — Le suifale de cuivre est retiré de la liste des produits 
e surveillés » annexée à la décision F. 117 susvisée et classé dans 


celle des produi!s « conlroiés » annexée à ladite décision. 


Art 2. — Ce produit est en conséquence soumis à la réglemen- 
tation gépérate applicable aux produits contrôlés, telle qu'elie ressort 
des ar'icles 2 à 7 de la décision F, 117 susvisée. [ 

Il est précisé que Les déclarations. statistiques mensuelles prévues 
À l'arucle 5 de ladite décision (production, importations, livraisons, 
stocks) devront être adresses à la direction des industries chimiques 
par l'intermédiaire des organismes professionnels. 

Art 3, — Le contingent de sulfate de cuivre réservé aux emplois 
directs en agriculture est mis en totalité à la disposition du minis- 
tère de l'agriculture qui en assurera la sous-répartition, 

Art. 4. — Toute infraction aux dispositions de la présen'e décision 
exposera son auleur aux sanclions prévues par la législation en 
vigueur, 

Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la Répub ique française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1951. ) 
DE LOMBARÈS. 


Décision F. 169 du 29 novembre 1951 relative à la réglementation 
applicable aux soufres bruts et travaiilés, 


Le directeur des industries chimiques, 

Vu ces lois validées du 19 janvier 1933 portant réorganisation de la 
répartition des produits industriels et du 29 juillet 19143 réglant le 
contrôle et la répression des infractions en matière de répartition 
des produits industriels; 

Vu la loi no 46-227 du ?6 avril 1945 portant dissolution d'organismes 
professionnels et organisation pour la période transitoire de la répar- 
tition des produits industrieis; 

Vu æ décret no 49-133 du 23 jañvier 1919 pogtant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
tieis pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables ; 

Vu l'arrêté du {er septembre 1951 portant délégation de pouvoirs 
ou directeur des industries chimiques; 

Vu la décision F. 117 en dale du 6 août 1919 portant revision et 
codification de la réglementation édic'ée pour la réparlition des 
produits antérieurement de la compélence de la section de la 
chimie, 

Décide : 

Art. fer, — Les soufres bruts provenant de Ja production métro- 
politaine ou de l'importalion, les soufres de récupération demeurent 
dans la liste des produits « surveillés » annexée à la décision F. 147 
susvisée. 

Il est spécifié toutefois, dans le cadre de la réglementation des 
produits « surveillés », que: 

a) L'emploi du soufre brut est interdit dans la fabrication de 
l'acide sulfurique destiné à i’élaboralion des engrais; 

b) Les producteurs et importateurs de soufre brut ou récupéré 
dévront diriger les tonnages produits ou importés vers les divers 
groupes d'activités utilisatrices suivant les notifications particu- 
lières qui leur parv:endront de la direction des industries chimiques; 

c) Les déciarations statistiques mensuelles prévues à l’article 5 
de la décision F, 117 ‘production, réceptions, livraisons, stocks) 
devront être adressées par les producteurs et importateurs à la 
direction des industries chimiques par l'intermédiaire de leur orga- 
nisme professionnel; 

d) Tout détenteur de soufre brut ou récupéré devra faire parvenir 
mensuellement à la direction des industries chimiques, par l’inter- 
médiaire de son organisme professionnel, l’état de ses stocks, 

Art. 2 — Les soufres travaillés à usages industriels demeurent 
dans la position « produils surveillés », 


Art. 3. — Les soufres travaïlés à usage agricole, provenant de Ja 
transformation des conlingents de soufre brut mis à la disposition 
des industriels spécialisés, sont mis en totalité à la disposition du 
ministère de l’agriculture qui en assurera la sous-répartition. 

Art. 4. — Les matières épurantes usagées disponibles dans les 
usines à gaz et les cokeries resient réglementées suivant la déci. 
sion F, 165 du 12 février 1951, 

Art, 5. — Toute infraction aux dispositions de la présente décision 
exposera son auteur aux sanctions prévues par la légisation en 
vigueur. 

Art. 6 — La présente décision sera publiée au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 29 novembre 1951, 

DE LOMBARÈS, 


Décision F. 170 du 29 novembre 1951 relative à la réglementation 
applicable à l'acide sulfurique de coniact et à l'acide sulfurique 
non arsenical, 


Le directeur des industries chimiques, 

Vu les lois validées du 49 janvier 1943 portant réorganisation de 
la réparlition des produits industriels et du 29 juillet 1913 réglant 
l& contrôle et la répression des infractions en maiière de réparti- 
tion des produits industriels; 

Vu la loi n° 46-527 du 26 avril 1916 portant dissolution d'organismes 
professionnels et organisation, pour la période transitoire, de la 
des produits industriels; 

ju lie décret ne 49-138 du 25 janvier 1919 portant fixation des 
conditions de répartition des inatires premières et produits indus- 
trieis pour la période durant laquelle les tâches de répartition sont 
encore indispensables; 

Vu l'arrèlé du {er septembre 1951 portant délégation de pouvoirs 
au direc.eur des industries chimiques; 

Vu la décision F. 117 en date du 6 août 1939 portant revision et 
codification de la régiementation édict£e pour Ja répartition des 
produits antérieurement de la compétence de Ja section de ja 
chimie, 

Déciie : 

Art. fer, — L'acide sulfurique de contact et l'acide sulfurique non 
arsenical demeurent dans la liste des produits surveillés annexte 
à la décision F. 117 susvisée. 

IL est spécifié toutefois, dans le cadre de la réglementation des 
produits « surveillés », que: 

a) Les producteurs et importateurs d'acide sulfurique de contact 
et d'acide sulfurique non arsenical devront: diriger les tonnages pro. 
duits ou importés vers les divers groupes d'activités ultilisatrices 
suivant les notifications particulières qui leur parviendront de la 
drection des industries chimiques; 

b) Les déclarations statistiques mensuelles prévues à l’article 5 
de la décision F,:117 {produciion, importations, livraisons, glocks) 
devront être adressées par les producteurs et importateurs à la 
direction des industries chimiques par l'intermédiaire de leur orga- 
nisme professionnel. Pour les producteurs, ces déclarations devront 
étre élablies par usine et par qualité d'acide. 

Art. 2, — Toute infraction aux disposiions de la présente décision 
Li son auteur aux sanctions prévues par la législation en 
vigueur. 

Art, 3 — La présente décision éèra publiée au Journal officiel 
de.la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 195, 

DE LOMBARÈS, 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMONXD 


COTE DES CHANGES 


VERSEMFNT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers | 13 déc. 44 décembre 1951 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


pa 


437.101 à 197.135= 251 200.001 à 200. 008= 31 257.001 à 257.015= 15 
TIRAGES FINANCIERS 437.199 à 137.443— 200.003 11 257.024 à 257.050 97 
37.146 à 137.150= 200. à 200. 016 = 71 257.698 à 3 
437.958 03 200. .090= 17! 258.118 à 258.120= 3 
437.929 et 137.990= 2! 200.601 à 200.629 29! 258.136 à 25N.140= 9 
BANQUE D'ETAT DU MAROC 438.951 à 138.300— 50! 200.631 à 200.600= 20! 258.142 à 258,150 9 
= 4! 201.701 à 201.705 — 259.251 = 1 
800 = 904.711 28,20 = 
EMPRUNT MAROCAIN 6 0/0 1937 442.001 à 142.050 50! 201.743 à 201.749 258.258 à 258.300 
133 = 41! 201.903 à 201.906— 4! 258.651 à 258.700= 4 
bic. 144.882 à 144.886 D! 201.934 à 201.950 261.506 à 261.519 14 
Le 15 novembre 1951, il a été procédé, au siège de l'administration 146.904 à 146.336 208.554 à 209.600= 50! 261.532 à 3 
centrale de la Banque d'Etat du Maroc à abat, au trage des 146.944 à 146.350 7! 204.101 à 208.150= 50! 261.5 à 261.55 5 
1.100 obligations dont les numéros suivent, qui seront remboursées 91 206.81 à 261.547 à À 
9. 9.590— 40! 208,305 à 208 51.6 
— — 70.5 — 17%. -000 — 191. 150.563et 150.564= 908.424 à : 1.7 
70.600 — 83. 101 [à 83.750 — 417.754 | à 491.400 — 206.501 à 206.550 — de 244.35 51.7 x 
117.800 — 118.051 à 419.000 —| 226.451 à 296.200 — 28.701 À 21:38 à 2 
119.001 à 419.550 — 127.304 à | 248.750 — 289.451 à 289.500 453.859 et 153.860= 2! 214.951 à 2 c? 
127.30 — 143.651 à 143.700 — | — 294.051 à 294.100 — 296.951 à 453.865 et 153.866— 2}! 214.988 à 6 
152.401 à 452.450 — 155.501 à | 296.300 — 299.851 à 299.900. 153.886 à 153.890— 5! 219.251 à 9 D. & 
151.204 = 41! 225.351 à 2 12,6 
Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
boursées par le siège social de la Banque d'Etat cu Maroc à 
Tanger, à la date du 14 novembre 1951. à 454.950 229178 à 
2.451 à  2.400= 501 56.742 à 56.746= 51 94.342 à 904.350= 9 154.451 à 454.500 50! 229.901 à 
1.151 à  4.200= 50 58.851 et 58.852— 2| 95.008et 95.009= 2 157.152 à 157.156 _5| 230.101 à 2: 16. 
5.001et 9.002= 2! 58.868 à 58.879= 12| 95.041 à 95.04- 3 457.168 à 157.176= 9!| 930.401 à 2 19. 
5.601 à  5.644= 44! 58.881 = 1| 95.047 = 1 17.188 = 411! 231.951 à 2: 
6.951 à  6.298=— 48 58.888 à 58.900 (6.951 à 97.000= 50 458.805 à 458.850 46| 231,999 à 
6.698 = 1 60.851 = 4 1.651 = 1 459.501 à 152.600 = 951.972 à 2, 
6.666 à  6.60æ 60.867et 60.868 2| 97.657 à 97.679— 23 160.116 à 160.118— 232.454 à 2% 272. 
6.693 à  6.700= 8 62.685 = 4| 97.683 à 97.71% = 48 160.143 = 1| 273. 273.86. 
7.701 à  7.700= 50 65.155 à 65.158— 4! 98.939 = À 168.051 à 168.086— 56| 232.393 à 23: 273. 273.87: 3 \ 
41.451 à 41.200= 60 65.189 = 2 168.097 à 168.100— 4! 232.501 à 232.590 = 273.881 et 273.882 2 
12.101 à 412.139= 39 65.199 et 65.200= 2! 103.375 à 103.381= 7 . 168.472 à 168.478— 7| 234.901 à 234.950= 274.911 à 274.917 7 
12.413 à 142.150= 8| 68.210et 68.211— 2| 105.456 à 405.460= 5 168.481 à 168.500= 20! 226.301 à 22%6.516— 16| 271.994 et 274.9%5= 9 
11.701 à 14.798— 98 11.259 à 71.262 4! 108.751 à 108.797— 47 169.874 et1469.875— 2! 236.327 à 236.500 974.039 à 274.915= 7 
71.260 à 71.200 21) 108.800 169.877 et 169.878— 2| 236.904 à 236.908 279.001 à 275.030 50 
14.798 à 44.750= 43 72.162 = 4! 109.784 à 109.787— 4 169.889 à 169.896— 8| 236.915 à 236.950= 36! 277.451 à 277.454= 4 
19.560 et 49.561= 2 72.409 et 72.410= 2| 410.991 170.329 à 170.331— 3| 246.251 à 246.271— 21! 277.457 à 277.500— 44 
19.579 = 72.450 = 4! 111.122 170.33:= 2} 246.288 à 246.294= 7| 279.051 à 2:9.061= 11 
à 20.000= 50 14.812 à 74.814— 3| 112.814 = 70 470.531= 31! 216.298 à 246.300= 2| 279.064 à 279.100= 37 
20,401 à 920.419 48 et 2! 112.251 à 142.257 7 170.734 à 170.750= 17| 210.451 à 216.5 = 950! 279.654 À 279.700= 47 
0.492 à 90.450= 29 74.843 = 41 113.370 à 113.40- 471.501 à 171.510 10! 216.791 à 246.80 981,051 à 281.053 
24.031 à 24.062= 42 74.846 à 74.850 5| 113.51 à 113,600 50 171.803 à 171.805— 219.419 à 249.423— 221.058 à 2S1.087— 
94.919 = 75.157 à 75.161= 5| 113.609 à 113.611= 3 171-807 à 111.5 249.501 à 219.0 à 8 
24.229 7.954 à 71.954= 4! 113.615 à 113.60= 36 12.724et172.725= 2 19.010 à 249.550= 41| 281,427 à 281.431 
27.301 à 927.350= 50 7 966 à 77 968 — 2 113.751 à 115 761 — A1 173.033 à 173.0%8— 6| 249.572 à 249.574 2 
31.497 à 91.499 71.270et 77.271 2| 113.79%et 113.4 2 173.503 à 173.619= 17| 219.977 = 282.161 à 282.103 93 
à 225502 50! 717.988 À 5! 116.951 à 116.509 50 173.521 à 173.531— 11] 219.5S0 et249.581— 2| 2S2.196 = À 
33.501 à 33.593 33| 78.903et 78.9294— 2| 116.412 à 116.127— 45 173.535 = 249.583 à 219.586— 4! 283.701 à 285.750= 0 
38,514 à 38.561— 411 79.001 à 70.907= 121.625 173.537 à 173.550= 14| 219.59 = 41] 285.201 à 285.209 3 
38.563 à 38.583 70.914 À 70.918— 5| 121.634 176.420 249.752 à 249.756 285.401 à 285.104= 4 
18.588 à 98.600 13| 70.920 à 79.09% 31| 121.643 178.151 à 178.159 9| 249.769 = 1| 2.436 = 
41.400 82.591 à 82523— 125.523et125.5%= 2 249.781= 6| 286.932 à 3 
52.071 À 42.075= 7 0.250= 50! 250.701 à 250.729= 99! 986.226 à 986.250 15 
2.751 à 43.800= 2 550 = = = 50,7 = 287.251 à 287.200 50 
À 461 à | 180.997 à 181.000— 4| 250.138 = 1! 288.001 à 288.015 15 
= 97 83.036 à 83.039 = 4 196.925 à 126.930 = 6 186.801 à 186.851 — | 250,740 = 288,991 à 288.950 30 
41| 126 à 186.835 à 186.847— 250.742 à 250.746— 289.001 à 7 
84181 À 136.040 186.851 à 186.900 50 | 250.748 = 299.951 à 980.975 25 
3 85.866 à 85.872= 7 124.704 4 193.600 = à 251 210= 10! 290.301 à 290.%08= 
9 à 195.424 — 01.216et251.217= 2! 290.313 à 290.319— 27 
29 90.320 à a 322— 192.7 à 122. 750 9 195.531 à 495.534 4 255,103 à 255 109 292 097 à 2099 100 — 4 
13! 90.927 = 11 432.785 À 432.79— 195.943 = A! 255.136 à 255.148— 13] 205.558 
50 934801 à 03 814 = 44 122. à 132 800 — 6 196.417 à 196.419 — 255.601 à 255.650= 50! 295.600 
197.107 = 256.151 à 256.200 501 299.220 à 299.222 3 
st ! 136.000= 50 Total: 5.601 oblig 
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Compagnie Franeco-Espagnele du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
Compania Franeo-Espanola del Ferroecarril de Tanger a Fez 


SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 15.000.000 DE FRANCS 
Divisé un 18.000 actions francaises et 42000 actions espagnoles de 500 F, constituée et fonctionnant sons le régime des lois françaises 
qui régissent les sociétés anonymes formées au Maroc. 
SOCIAL: À MEKNES (Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRALE: A PARIS, 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN 


OBLIGATIONS 4 1/2 0/0 1929 (8° SERIE) DE 1.000 F NOMINAL 


Echéance du 4% janvier 142. 


Numéros des 1.830 obligations sorties le 5 novembre 1951 au vingt-denxième tirage (amortissement 1952) et séries d'obhgations sorties 


aux tirages anterieurs et parmi lesquelles figurent des titres non enccore remboursés. 
(Cette liste comprend en outre les numéros des titres frappés d’opposilion à la date du tirage.) 


NÉES ANNÉES ANNÉES NÉES NNÉES 
dæ obligations. rembour- des obligations. rembour- des obligations, rembour- des, obligations. rembour- deæ obligations. rembonr. 

sement. sement. sement, somect sement, 
371 À 390 1951 5.491 à 5.500 1910 12.951 à 12.960 4950 18.201 à 18.210 | 4952 23.331 à 23.340 | 4951 
531 à 540 1952 5.551 à 5.560 4951 12.981 à 12.290 4951 18.381 à 18.390 » 23.381 à 23.390 41948 
671 à 680 .691 à 5. 12. » 18.4 1952 23.451 195? 
721 à 7H 1949 5.831 à 5.840 » | 12.441 à 12.450 4951 18.521 à 18.530 4951 93.541 à 23.550 7 
761 à 770 1952 5.861 à 5,870 19541 12.711 à 12.72) » 18.571 à 18.580 1950 93.701 à 23.710 1086 
831 à 840 1951 5.901 à 5.910 | 1952 13.021 à 13.030 1952 18.611 à 18.620 1951 23.711 à 23.720 | 1% 
871 à 880 1950 5.911 à 5.920 » 13.081 à 13.090 . 18.791 à 18.800 » 93.811 à 23,850 4951 
978 à 930 5.951 à 5.960 1950 13.191 à 13.204) 4951 18.861 à 18.870 » 23.851 à 23.860 
4.161 à 1.170 41048 6.111 à 6.120 1951 13.201 à 13.210 41952 18.871 à 18.880 1952 94.074 à 24.080 1950 
1.371 à 1.580 1951 6.201 à 6.25 1947 13.211 à 13.220 » 18.891 à 18.900 1950 24.091 à 24.100 1952 
1.381 À 1.390 ù 6.271 à 6.280 1950 13.221 à 13.230 1954 19.141 à 19.150 1951 24.101 à 24.110 1951 
1.411 à 1.420 1952 6.721 à 6.730 1951 13.311 à 13.320 1919 19.311 à 19.550 1919 24.131 à 24.140 1952 
1.421 à 4.430 | 1951 6.871 à 6.830 » 43.341 à 13.350 1951 19.451 à 19.160 1951 24.171 à 24.180 | 1951 
Ah à 1.450 | 4950 6.881 à 6.890 1952 13.501 à 13.510 4949 19.511 à 19.520 1952 24.251 à 24.260 | 41: 
1.501 à 1.510 02 6.901 à 6.910 » 0:9 19.571 à 19.580 1950 24.301 à 24,310 1950 
1052 6 6 13.581 à 13.590 1952 4 20 à 24.91 
1.511 à 1.520 1.001 à 7.010 | 4951 || 43.611 à 13.620 
1.551 à 1.560 | 4951 7.020 | || 13654 13.660 | 4950 | | 
| 790 | 1952 à 19.600 » À 21-70 | 191 
à 1.7 1952 1.321 à 7. % 13.751 à 13.760 » ; 9 où 241 à 
4.801 à 1.810 14%) 7.34 à 7.310 13.811 à 13.850 4951 
1201413020 À 4050 à | 1951 || 25.091 à 25.100 | 195 
1.841 à 1.850 | 1950 | 4969 44.004 et 15.005 | 11 
1.861 à 1.870 1951 1.701 à 7.760 Au 14.161 à 14.170 1952 30221 à 20.240 1949 95.471 à 25.180 
| 4918 94-201 à 19.310 20.371 à 20.380 | 192 || 25.201 à 25.210 | 19: 
à 2.05) 14.321 à 14.530 1944 90.401 à 20.410 1946 95.911 à 25.920 | 1946 
3131 2140 opp. || agent à 20.420 | 1952 || 25.361 à 25.370 | 491 
2181à 2190 | à 15.410 || à 20430 | 1904 || 25.371 à 25.380 | 1%: 
À 2.360 | 14-481 à 11.190 9.511 à 20.520 À 1940 || 25.391 à 25.400 | 1951 
2.491 à 2500 | | 1992 à 14.500 1011 || 90531 à 20.580 | 1952 || 25.421 à 5.420 | 490 
601 à 2610 | 11.681 à 11.690 1918 || 99.691 à 20.7 1948 || 95.521 à 95.520 
| 190 À 14.601 18.700 | 1919 || 29.74 à 20.730 » || 25.561 à 95.570 | 19 
À 2.60 | | 1951 20.851 à 20.860 25.571 à 25.580 | 
2.741 à 2.750 | || 41-811 à 11.880 50.861 à 20.870 | 4949 || 26.061 à 26.070 | 192 
2.901 à | 1936 || 41.991 à 15.000 90.932 à 20.034 |  opp 96.071 à 96.080 | 1950 
2. - 1951 2.21 à 9.309 1950 15.031 à 15.040 1952 30.051 à 20.960 4918 96 461 à 96.170 4948 
+ » || 90071 à 20.080 | 4952 || 26.371 à 56.280 | 1951 
9.601 à 9.610 1952 15.101 à 15.110 » 94.071 à 21.080 4918 | 581 à 96.590 1950 
SATA 3.480 | 400 9.611 à 9.620 | 190 || 45.281 à 15.290 21.951 à 21.260 | 1052 || 96.91 à 26.930 
306 | 9.671 à 9.680 » 15.391 à 15.400 | 495 41374 À 1918 || 26.961 à 26.970 | 192 
3.600 | | | 15-01 à 15.10 |] a 1570 | 4945 || 9711 à 97220 | 40% 
| » 1552815590 | || 91.74 à 21.7 1950 || 07250 | 
à 4.330 — 15.731 à 15.740 1952 || à 21.850 | 41947 27.421 à 97.430 | 1% 
9.930 | 1950 || 16.001 à 16.010 91.871 à 21.880 | 1952 || 27.551 à 27.570 
opp. 0.1 à 10.22 451 16.251 à 16.960 91 0 51 à 27 891 1952 
à 4.40 || 10.441 à 10.450 | 1952 || 16.281 à 16.290 
4.501 À 4.540 1946 10.181 à 10.590 | 1949 16.241 À 16.350 » 92 101 à 22 110 » 28.091 à 28.100 , 
4.551 à 4.560 1951 10.601 à 10.610 1952 16.371 à 16.380 » 99 101 à 22 900 1951 99 41 à 2.190 4949 
4.571 à 4.580 1952 10.611 à 10.620 190 16.411 à 16.420 1949 22 311 à 22 390 1952 28.331 à 28 340 4952 
4.591 à 4.600 1945 10.691 à 10.700 121 16.521 à 16.520 1951 99 974 à 99 1980 4951 98 941 à 98 950 4951 
4.6 à 4.610 1950 10.751 à 10.760 1952 16.601 à 16.610 1952 99 461 à © 470 u 98.540 et 28 550 opp. 
5.651 à 4.660 1949 10.771 à 10.780 » 16.681 à 16.690 1950 22 471 à 22 480 1952 98 551 à 28.560 1951 
4.681 4.6%0 » 10,778 opp. 16.811 à 16.820 41945 99 à 99 1950 98 551 opp 
4.581 à 4.59% 1949 10.791 à 10.800 4952 16.981 à 16.990 1952 92 501 à 2 600 1951 98.711 à 28.790 41990 
4.060 || 10.801 à 10.810 | 4949 || 17-001 à 17.010 1950 || 92.674 à 22.680 | 1950 || 28.721 à 28.730 | 19! 
6.031 à 5.040 1951 10.851 à 10.860 1952 17.191 à 17.120 1952 22,701 à 22.710 s 28.781 à 28.790 4950 
5.061 à 5.070 4952 11.084 à 11.090 1954 17.181 à 17.190 » 99,721 à 22.730 1951 98.80 à 28.810 1951 
s.10à 5.10 à 11.22 à 11.230 | 1950 1.201 à 17.210 1950 || 92.771 à 92.7 1918 || 98.951 à 28.960 | 192 
5.111 à 9.120 4190 11.321 11.330 1947 17.291 à 17.210 » ett à 22.820 1952 90 à 90 960 19%) 
5.141 à 5.150 1952 11.501 à 11.510 1951 7.361 à 17.370 1951 99 44 À 2% 850 1945 909 401 à 29.410 4951 
5.151 à 5.160 1951 11.604 à 11.610 1950 17.611 À 17.620 4952 22.851 à 22.860 4952 29.451 à 29.460 19- 
6.211 à 5.220 1952 11.631 à 11.640 4951 17.641 à 17.650 cd 223.161 à 23.170 » 20,491 à 29.500 195 
9.211 à 5.280 1950 11.61 à 11,660 1949 7.801 à 17.810 4942 23 931 À 23.240 » 99.581 à 29.590 49% 
5.321 à 5.330 1952 11.961 à 11.970 1951 17.831 à 17.840 198 23.354 à 27.270 1951 20.621 à 29.620 191 
5.d41 à 5.450 1951 12.001 à 12.010 " 18.111 à 18.420 1951 23.271 à 23.280 4952 29.721 à 29.730 1952 
a à 12.200 3 18.191 à 18.200 4952 23.291 23.800 4951 29.951 à 29.960 ‘ 49% 
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NNÊES ANXÉES ANNÉES 
NUMÉROS NUMÉROS NUMEROS NUMÉROS NUMÉROS de 
teati rembour- igati rembour- igati rembour- igations. rembour- des obligations. rembour- 
des obligations. dæ obligations, des obligations. des obligations 
99,991 à 30.000 1946 33.021 à 33.030 | 4951 36.141 à 36.150 1948 39.031 à 39.040 1952 11.501 à 41.540 191 
30.021 à 30.030 1952 33.131 à 33.140 1918 36.181 à 36.190 4952 39.041 à 39.050 » 41.661 à 41.670 1947 
30.181 à 30.190 . 33.161 à 33.170 1951 36.191 à 36.200 » 39.051 à 39.050 » 41.731 à 41.740 1951 
20.341 à 30.350 4950 93.201 à 33.210 » 36.391 à 36.400 » 39.111 à 39.120 » 41.781 à 41.790 1952 
30.501 à 30.510 1952 33.611 à 33.650 1945 ||\36.451 à 36.460 » 39,191 à 39.200 4919 42.111 à 42.120 4051 
30.541 à 30.560 - 33.681 à 33.690 | 1952 || 36.501 à 36.510 . 39.211 à 39.220 | 1092 || 42.211 à 42.220 | 192 
0.551 à 30.560 | 4951 || 98.721 à 35.780 | 4951 || 36.521 à 36.522 opp. || 59.281 à 39.200 | 1951 || 42.311 42.320 | 41001 
30.971 à 20.550 1920 33.731 à 33.740 1950 36.561 à 36.570 1952 39.301 à 29.310 1919 42.321 à 42.330 1919 
90.6 à 30.610 | 4951 33.791 à 33.809 1952 96.571 à 36.580 1945 39.374 à 39.280 1050 42.3M à 42.310 19514 
30.621 à 20.630 » 33.921 à 33.990 1949 36.611 à 36.620 1950 39.531 à 39.540 10514 42.401 à 42.410 1952 
20.691 à 30.700 » 93.901 à 33.970 1951 36.851 à 36.860 1052 29.561 à 39.570 1945 42.111 à 42,120 4051 
30.901 à 20.910 » 31.011 à 34.050 1947 26.991 à 36.920 1915 39.59 à 39.600 1952 42.471 à 42.480 1952 
30.931 à 20.910 ® 34.071 à 34.080 | 1952 || 55451 à 36.90 1050 [L 39.641 à 39.650 | 41915 || 42.521 à 42.530 : 
30,951 à 30.060 | 4949 || 35.201 à 34.210 199 || 97.021 à 37.020 ge 39.661 à 29.670 1950 42.711 à 42.720 » 
a | 1951 34.211 à 94.220 | 1952 || 27 à 27.050 39.771 à 29.780 | 192 || 42.751 à 42.760 
31.169 à 31.070 | 1990 37.101 à 37.110 1954 || 30801 à 29.810 | 1950 || 43.011 à 43.020 | 4051 
91.171 à 31.180 1949 34.611 à 34.620 1952 37.241 à 37.950 1952 39.831 à 39 840 4952 43.041 à 43.050 1952 
11.901 à 31.210 1950 34.671 à 34.680 1951 91 321 à 31.30 10 39 851 à 39 860 pr 13.051 à 43.060 1919 
1.22 à 21.230 1951 34.781 à 34.790 1952 à 
: ce QE = 37.421 à 37.430 1952 39.881 à 39.890 » 43.141 à 43.150 4952 
31.271 à 31.280 1952 34.811 à 34.820 1947 81 à 39.89 » 160 
€ 31.611 à 37.660 4951 40.071 à 40.080 4950 43.151 à 43. 
91.351 à 31.360 » 35.061 à 35.070 1950 40.151 à 40.16 
37.181 à 37.790 1919 10,961 à 40.270 1951 43.211 à 43.220 » 
31.521 à 31.530 1951 35.094 à 35.100 1949 ” “ont À 10 2: 017 300 
66 5 49 4951 37.961 à 37.970 1952 40.331 à 40.340 1947 43.291 à 43. 
91.661 à 31.670 4919 35.111 à 25.120 10.91 à 40.5: 
; - 5 952 38.181 à 58.190 1949 40.631 à 40,610 1951 43.301 À 43.310 » 
91.701 à 31.710 1950 35.181 à 35.190 1952 13 114 À 43 190 
à 31.740 | 405 || 35.211 à 35.220 | 490 || 
91.781 à 31.790 1950 35.241 à 35.250 1952 38.331 à 58. 1952 40.651 à 40.650 ios0 43 511 à 43.590 99 
1.881 à 31.890 1951 35.441 à 35.450 1951 38.361 à 38.370 » 40.661 à 40.670 950 13.514 à 43.5 » 
22.051 à 32.060 1936 35.481 à 35.490 1952 2.481 à 98.440 1951 40.791 à 40.800 1952 13.581 à 43.500 » 
2.071 à 32.080 1950 35.561 à 35.570 4945 38.511 à 28,520 1950 40.951 à 40.960 1951 43.001 à 42.700 1950 
32.131 à 32.140 1952 25.591 à 25.600 1949 38.601 à 28.610 1918 41.081 à 41.090 J 43.711 à 43.720 1904 
32.251 à 32.260 » 35.681 à 35.690 1952 38.651 à 28.660 1951 41.091 à 41.100 1946 13.811 à 43.820 » 
22.20 à 32.30 1951 35.891 à 35.900 » 38,661 à 38.670 1945 41.096 à 41.100 Opp. 12.861 à 43.870 1950 
32.311 à 32.320 1952 35.931 à 35.940 1951 38.851 à 28.860 1951 41.201 à 41.210 1952 49.881 à 43,890 1951 
22,974 à 22.380 4951 35.041 à 25.950 1948 38.991 à 28.030 1949 41.911 à 41.320 4919 43.901 à 43.910 1952 
92.451 À 32.460 1948 35.991 à 36.000 1952 38.971 à 28.980 1950 41.331 à 41.940 1951 44.024 pp. 
32.551 à 32.560 1951 36.031 à 36.040 4950 38.981 à 38.900 1951 M1.441 à 41.450 1913 44.231 à 44.240 1952 
Numéros des coupons devant être attachés aux titres, 
Remboursement 1940, 40° tirage, coupon 22, 4er juillet 1940 Remboursement 1947, 17% tirage, coupon £6, 1° juillet 1947. 
Remboursement 1941, 41e tirage, coupon 24, 4e Juillet 1941. Remboursement 4948, 48 tirage, coupon 38, 4er juillet 1948. 
giragee Remboursement 1949, 49 tirage, coupon 40, 4er juillet 1949, 
: 86 950, : irag on 42, juillet 1950. 
Remboursement 4944, 44 tirage, coupon 30, 4e juillet 1944. Remboursement 20e tirage, juillet 
Remboursement 1945, 45° tirage, coupon 32, 1# juillet 1945 Remboursement 1951, 21e tirage, coupon 44, 1 juillet 1954, 
Remboursement 1946, 46° tirage, coupon 34, 1er juillet 14946 Remboursement 1952, 22e tirage, coupon 46, der juillet 1992, 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2e), 
ct dans tous les sièges, succursales ou agences: 
Du Crédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens, Paris (2e); 
Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris (9e); 
De la Société générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France, 29, boulevard Haussmann, Paris (9e); 
De la Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de 
dérôts, 4, rue Auber, Paris (%); 


MAIRIE DE MULHOUSE 


Les titres de l'emprunt de 1895 3 0/0 de la ville de Mulhouse men- 
Honnés cidessous sont sortis au tirage et seront remboursés le 
u0 juin 14952, Le payement des intérêts cessera à partir de cette 


date. 
4.367 4.310 14.971 4.372 1.39219.991 9.994 92.999 9.407 2.408 
4.402 4.596 4.556 14.561 4.56212.573 2.574 2.575 92.580 2.581 
4.563 14.564 4,5 1.970 4.603})2.582 2.583 2.635 2.638 2.639 
4.609 1.621 4.630 4.631 1.633|12.662 2.663 2.673 2.674 2.6H 
4.636 1.638 4.656 4.719 1.72212.698 2.737 2.753 2.754 2.762 
4.756 1.758 4.759 4.889 41.894192.789 92.793 92.794 2.799 2.806 
1.896 2,089 2.098 92.104 92.111 

28 titres à 500 mark = 625 F, 
106 412 414 417 352 | 433 434 468 479 484 
371 372 378 319 380 536 572 790 805 824 
424 422 428 429 4311 880 884 

Obligations Sorties à des tirages antérieurs 

et non encore remboursées. 

Titres à 1.000 mark = 1.250 F. 
1.073 1.386 1.287 4.880 1.88412.110 2.329 2.951 2.462 92,164 
1.M8 1.920 1.065 1.968 1.97912.466 2.531 2.599 2.884 
1.994 2.051 2.099 2.108 2.109 


chez: 


De la Banque de l’Union parisienne, 6 et 6, boulevard Haussmann, 
Paris (9%); 


De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, bou- 
levard des Italiens, Paris (%); 
Du Crédit aigérien, 5, rue Louis-le-Grand, Paris (2e); 


De la Sté Gle de crédjt: industriel et commercial, 66, rue de la 
Victoire, Paris (9e). 


Titres à 500 mark — 625 F. 
60 61 62 65 66 491 DA 04 567 568 
68 77 86 89 102 Gi 612 646 Co4 687 
404 158 163 161 193 689 690 691 710 
279 302 336 399 439 


Le remboursement s'effectuera à 
pale de Mulhouse, 


Mulhouse, le 4 décembre 1951, 


la recette-perception municis 


Le maire, 
Par délégation: 
E. Gros, adjoint. 


TREFILERIES et LAMINOIRS du HAVRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.524.520.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE DE MADRID, PARIS (Se) 


Obligations 4 0/0 1943. 


Aucun tirage ne sera effectué pour Ja tranche des 49 obligations 


faisant l'objet du neuvième amortissement prévu pour le 43 fé- 
vrier 1552, le nombre nécessaire de ces obligations ayant été racheté 
en Bourse. 

IL est rappelé que les cinquième, sixième, septième et huitième 


amorlissements avaient également été opérés par voie de rachats 
en Bourse, 
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45 Décembre 


CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de l'Hérault. 


Demande de permis d'exploitation de mines 


AVIS 
Par une pétition en date du 22 mai 191, M. Georges Labiche, de 
nationalité française, domicilié à Neuilly-sur-Seine (Seine), 3, rue 
Berteau-bumas, président directeur général de la Société des mines 
les Malines, société anonyme au capital de cent quaire-vingt-douze 
millions de francs, dont le siège social est à Paris (1), 12, place 
Vendome, sollicite un permis d'exploitation des mines de plomb, 
zinc et métaux connexes, sur le territoire des communes de Mont- 
dardier, Rogues, Saint-Laurent-le-Minier (Gard) et Gornies (Hérault), 
arrondissements du Vigan (Gard) et de Montpellier (Hérault). 

Ce permis d'exploitation serait valable dans un périmètre défini 
ainsi qu'il suit: 

1° Au Nord, la limite actuelle de la concession Malines Anjeau, 
c'est-à-dire: 

a) Au N.-0, l'intersection du chemin de Montdardier à Caucanas 

avec l'axe du Valat de Miliet; 

b) Au N.-N.. l'angle le plus au Nord de la maison Nègre du 
hameau de Caucanas (parcelle 394, ancien cadastre, section B 
de Montdardier) (parcelle 73, nouveau cadastre, section B); 

c) Au N.-N.-E, Roc Castel; 

d) Au N.-E. le point le plus élevé du pic d’Anjeau: 

e) L'intersection avec la rive gauche de la Vis, de la droite joignant 
le pic d’Anjeau à la borde de 40 cm de hauteur, placée à 
l'angle N.-0. de la maison du Rosier (point R de la concession 
d’Anjeau) ; 

20 Au Sud-Ouest, l'angle S.-0. du château de Rogues; 

30 Au Sud, l'intersection avec la rive gauche de la Vis, d’une 
droite joignant le point cité dans Rogues et passant par l'axe du 
chchelon du Temple de l'Escoutet; 

4o A l'Est, la rive gauche de la rivière de la Vis. 

Lesdites limites renfermant une étendue superficielle $e 1.724 hec- 
tares. 

A la demande est annexé un plan, en triple expédition et à 
l'échelle de 10 millimètres pour 100 mètres, du permis d'exploitation 
sollicité, 

La Société des mines des Malines détient déjà les concessions énu- 
mérces ci-après: 

Les Malines: concession de zine, plomb, argent et autres métaux, 
située sur les communes de Montdardier et Saint-Laurent-le-Minier 
(département du Gard), instiluée par décret du 26 juin 1885; 

Anjeau: concession de zinc, plomb, argent et autres métaux, située 
gur la commune de Saint-Laurent-le-Minier (département du Gard), 
instiluée par décret du 11 janvier 1900, mulation et autorisation de 
réunion: décret du 13% décembre 1919; 

Saint-Julien-de-la-Nef: concession de zinc, plomb, argent et autres 
mélaux, situce sur les communes de Saint-Laurent-le-Minier, Saint 
Julien-de-la-Nef, Saint-Bresson et Roquedur (département du Gard); 
instituée par décret du 3 août 1880, mutation et autorisation de réu- 
nion: décret du 13 décembre 1949. 

F0 enquête sur cette demande sera ouverte du {er au 29 février 


Pendant sa durée, la pélilion et ses annexes seront déposées à la 
préfecture (ire division, fer bureau), où le public pourra en prendre 
connaissance en vue des observations et demandes en concurrence 
auxquelles la présente demande pourrait donner lieu. 


Le préfet du département de l'Hérault, chevalier de la Légion 
d'honneur, Croix de guerre, 

Vu la loi du 28 juin 1927 relative à l'institution des permis d’exploi- 
tation des mines; 

Vu le règlement d'administration publique du 29 avril 1928 pris 
par application de ladile loi: 

Vu l'avis de l'ingénieur en chef des mines en date des 20 novembre 
et 5 décembre 1951, 


Arrête : 

Art, fer, — L'avis ci-dessus rapporté restera affiché pendant une 
durée de deux mois, du fer janvier au 29 février 1952, dans la com- 
mune de Gornies (Hérault). 

Le préfet de la Seine est prié de le faire afficher, pendant le même 
délai, à Paris, où est situé le siège de la société. 

sera, un mois au moins avant l'ouverture de l'enquête, inséré 
dans un journal du déparlement et au Journal of[iciel de la Répu- 
blique française, 

Art, 2. — L'ingénieur en chef des mines et le maire de Gornies 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent arrêté, 

Montpellier, le S décembre 1951, 

Le préfet, 


Signé SERGE BARET, 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Sic Sic (Jacques), né à Oran le 29 avril 1924, demeurant à 
Nancy, { bis, fue Drouin, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Gilaber. 


M. Bernard Giberstein, demeurant à Paris, 9, rue du Dobropol 
né à Varsovie (Pologne) le 27 mai 196, naturalisé Français par 
décret ne 11463x 47 du 16 décembre 1947, demande à substituer à son 
nom patronymique celui de Gibertin, afin de s’appeler légalement à 
l'avenir Gibertin au lieu de Giberstein, et dépose à cet effet une 
requéle auprès du garde des Sceaux, 


MM. Boudy (Louis-Jules), demeurant à Sarlat (Dordogne), né à 
Saint-Aubin le 5 juillet 1874; Boudy (Pierre-Robert}, demeurant à 
Sarlat, né à Paris le 8 janvier 1912; Boudy (André-François-Charles), 
demeurant à Sarlat, né à Rabat le 51 mars 1920, ont déposé une 
requête auprès du garde des sceaux à l’eflet d'ajouter à leur nom 
patronymique celui de Coudoin de La Barie, 


M. Michel Gajdosz, né à Bourges (Cher) le 29 avril 1928, demeu- 
rant à Crézancy-en-Sancerre (Cher), dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son non patronymique 
celui de André. 


M. Edouard Hennel, né le 4 décembre 1907 à Paris (10e), demeu- 
rant 10, rue Philibert-Delorme, à Paris, agissant pour le compte de 
ses enfants mineurs: Odile, née le 20 décembre 1937 à Paris (17°); 
Bernard, né le 20 janvier 1940 à Paris (17°); Hervé, né le 12 mai 
4942 à Paris (17%); Ewelina, née le 8 Le 4947 à Paris (17) et 
Isabelle, née le 22 novembre 4951 à Paris (17°), a déposé une 
requête auprès du garde des sceaux en vue d'obtenir pour ces 
mineurs l’autorisation d'ajouter à leur nom patronymique celui de 
Redon de Beaupreau. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 46 août 1901.) 


91 juillet 1950. Déclaration à la préfecture de police. L’Avenir ds 
Malakoff change de titre et devient Union des fanfares de Malakoff. 
Siège social: 1, rue Jules-Guesde, Malakoff. 


45 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Les Louise. 
de-Marillac, dames de la charité de Saint-Vincent-de-Paul de la 
paroisse de Notre-Dame-de-la-Croix de Ménilmontant, But: visiter et 
aider les vieillards pauvres matériellement et moralement, Siège 
social: 119, rue de Ménilmontant, Paris. 


45 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Groupe 
théâtral Manfay. But: préparation dans les sociétés régulièrement 
constituées des œuvres class'ques ou modernes présentant un carac- 
tère littéraire et dans lesquelles toute immoralité est bannie. Siège 
social: 17, rue de l’Oasis, Thiais. 


145 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Documen- 
tation administrative et parlementaire. But: documentation générale, 
Siège soc'al: 2, rue des Halles, Paris. 


16 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. L'Espé 
rance reshacienne. But: rapprichement entre les hommes, Siège 
social: mairie de Rebais. 


16 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Association des commerçants, industriels et patentés du canton de 
Fontainekleau. But: resserrer les relations et les liens de confra- 
ternité entre tous les membres; représenter et défendre près des 
pouvoirs publics les intérêts généraux du commerce et de l’industrie, 
et aussi, après examen par le conseil d'administration qui en sera 
seul juge, les intérêts particuliers des membres adhérents à l’ass0+ 
eialion; soumettre aux organismes supérieurs chargés de Ja défensa 
du commerce et de l'industrie toutes suggestions et propositions 
relatives aux intérêts des adhérents. Siège social: au domicile du 
président, rue d’Avon, Fontainebleau. 


46 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Association des parents dt des anciens élèves et des amis des 
écoles laïques de Saint-Germain-le-Gailiard. But: défendre les intértis 
matériels et moraux de l’école; s'occuper de l'orientation profession- 
nelle des élèves. Siège social: école de Saint-Germain-le-Gaillard. 


46 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Association des parents d'élèves des écoles publiques de Tréauvilie. 
But: défense des intérêls moraux et matériels de l'école; réaliser 
une organisation périscolaire et postscolaire à caractère éducatil. 
Siège social: école de garçons de Tréauville. 


46 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. 
Patronage deanne-d'Arc, Modifications aux statuts et au conseil 
d'administration. But: éducation populaire: œuvres de bienfaisance. 
Siège social: place Carnot, Montignac-sur-Vézère. 
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46 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion des parents d'élèves de Saint-Joseph de Preignac. Bul: souilien 
de l'école, Siège social: école Saint-Joseph, Preignac, 


46 novembre 1951. Déclaration à la préfeclure de la Martinique. 
Amicale des chirurgiens dentistes de la Martinique. But: favoriser 
les relations amicales entire ses membres; défendre les intérêts de 
ja profession; permettre entre ses membres des communications pro- 
fessionneles d'ordre pratique. Siège social: chez le président, 20, rue 
de la République prolongée, Fort-de-France. 

47 novemibre 1951. Déclaration à la préfeclure de Lille. Loisirs popu- 
jaires. But: développement des loisirs chez les jeunes du milieu 
populaire; leur donner la possibilité de se détendre, de s'épanouir, 
de se former et de 6€ cultiver. Siège social: 113, rue Jules-Bourly, 
Flers-Liile. 


48 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
Maison hospitalière Saint-Joseph, But: fonctionnement d'une maison 
d'hospitalisation de vielilards. Siège social: route de la Pâquelais, au 
boury de Fay-de-Brelagne. 

9 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Lô. 
Association de parents d'élèves de l’école libre de filles d’Agneaux. 
But: soutenir la vie de l’école; assurer ia coilaboration entre parents 
et maitres: représenter les parents auprès des pouvoirs publces, Siège 
social: école libre de filles, Agneaux. 

90 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Vieille 


Amitié, But: mieux faire connaître la civilisation et la culture fran- 
çaises. Siège social: 3, boulevard Saint-Martin, Paris. 


21 novembre 19%1. Déclaration à la préfecture de la Manche. Conseil 
communal des parents des élèves de l'école pubiique de Saint- 
Georges-de-la-Rivière. But: permetlre aux parents des élèves de 
veiller à la défense des intérêts matériels et moraux de l’école 
publique. Siège sccial: école de Saint-Georges-de-la-Rivière. 


94 novembre 4951. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des locataires du n° 1 de l'avenue Joseph-Froment, la 
Garenne-Colombes. But: défense des locataires de l’immeuble. Siège 
social: 1, avenue Joseph-Froment, la Garenne-Colombes. 


2 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Association d'éducation populaire de Grospierres. Modifications 
apportées aux statuts. Siège social: école libre de Grospierres. 


> novembre 4951. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Association d'éducation populaire de Saint-Genest-de-Beauzon. Modi- 
fisations apportées aux statuts. Siège social: école libre de Saint- 
Genest-de-Beauzon. 

% novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Association d'éducation ponulaire de Thueyts. Modifications apportées 
aux statuts. Siège social: école libre de Thueyts. 


22 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Association d'éducation populaire d’Auriolles, Modifications apportées 
aux statuts. Siège social: école libre d’Auriolles. 


2 novembre 1954 Déclaration à ja préfecture de Lille. Union spor- 
tive mouchinoise. But: développement physique et moral des jeunes 
gens des deux sexes par la pratique de l’éducation physique et des 
sports et en organisant des cours éducatifs. Siège social: chez 
M. Vandermersch, rue de Douai, Mouchin. 


21 novembre 19514. Déclaration à la sous-préfecture d’Ussel. Compa- 
gnons de la joie au village. But: éducatif et récréatif. Siège social: 
hôtel du Centre, Ussel. 


21 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. Le Groupe- 
ment parisien d'entreprises transfère son siège social du 11, rue 
Godot<de-Mauroy, au 4, cité Magenta, Paris. 


2 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. 
Comité local d'action laïque de Corbeil-Essonnes. But: organiser et 
défenire la laïcité de l’école publique. Siège social: 61, avenue 
Carnot, Corbeil-Essonnes. 


26 novembre 1951, Déclaration à la sous-pwfecture de Largentière. 
Association d'éducation populaire de la Southe. Modificaiions appor- 
tées aux statuts. Siège social: quartier de l'Eglise, la Souche. 


26 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Amicale 
des agents Renault de Bordeaux et du Sud-Ouest. But: créer une 
cohésion plus comnlète entre tous les agents. Siège social: M, place 
des Martyrs-de-la-Résisiance, Bordeaux. 


26 novembre 1951. Déclaration à Ja sous-prtfecture de Vire. Union 
Commerciale artisanale et industrielle d’Aunay-sur-Odon. But: aider 
el développer le commerce local par l'organisation de fêtes et de 
manileslations sportives et artistiques. Sifge social: hôtel de ville 
d'Aunsy-sur-Odon. 


26 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Association des parents d'élèves du collège de filles d'Annecy et 
du centre annexé. But: défense des intérêts de l'établissement. Siège 
Social: collège, avenue de Loverchy, Annecy. e 


# novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Judo- 
Club de Pons. But: pratique du judo el du jiu-jitsu. Siège social: 
biace Saint-Vivien, Pons. 


97 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfec'ure de Saint-Malo. 
Association des parenis d'élèves de l'école privée des files de 
Choisy de la commune de Paramé. ul: assurer la gestion maté- 
rielle, le fonctionnement et le développement de cette école. Siège 
social: école privée de filles de Choisy, Paramké. 

27 novembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Beaune. Ami- 
cale des anciens élèves et amis de l'éccie de Franxaulit dite L’Abeille. 
But: contribuer à l'éducation, l'information technique, l'émancipa- 
tion intellectuelle et sociale des habitants par l'organisation des 
loisirs de la collectivité, de conférences et de manifestations ærtis- 
tiques et culturelles. Siège social: salle des fêtes municipale, 
Franxauli. 


28 novembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Asso. 
ciation d'éducation populaire de Plorec. Bul: en-eisnement libre 
et éducation populaire. Siège social: école libre de Piorec. 


23 novembre 1951. Déclaralion à la sousæréleciture de Lesparre. 
Cantine scolaire de Valeyrac. But: fixer le prix des dr éiablir 
les menus tout en maintenant les repas à un prix modique. Siège 
social: école publique de Valeryrac. 


28 novembre 1951. Déclaralion à la préfeclure de l'Isère. Amicale 
des élèves et anciens élèves des écoles publiques de Saint-Michel- 
de-Saint-Geoirs. But: éducalion «scolaire, périscolaire et postscolaire; 
instruction et éducation physique, intellectuelle, artistique «et morale; 
cullure et éducation populaire. Siège social: école publique de saint- 
Michel-de-Sain:-Geoirs. 


æ novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Mascara. 
L'Etrier de Mascara. But: s'intéresser à loutes les ques.ions concer- 
nant le cheval, nolaminent faire renaitre dans le milieu urbain de 
Mascara le goût de l'équitation; former des cavaliers; organiser 
des manifestations sportives hippiques; favoriser l'élevage du cheval, 
Siège social: 40, rue Valée, Mascara. 


2% novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Asso- 
ciation des parents des élèves de l’école libre des filles de Trigavou. 
But: entr'aide éducatrice des parents et des mailres. siège social: 
école libre de Trigavou. 


23 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfeciure de Charolles. 
Association d'éducation populaire de l'école Sainte-Elisabeth, à 
l'Hôpital-le-Mercier. But: organisation du fonctionnement de l'école 
libre Sainte-Elisaheth de l'Hôpital-le-Mercier. Siège social: école 
Sainie-Elisabeth, l’Hôpital-le-Mercier. 


%# novembre 491, Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. 
Foyer rural. But: achat d'immeubles, de terrains et de matériel 
pouvant permettre l'éducation, l’informalion technique et l’éman- 
<ipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: mairie 
Troisvilles. 


23 novembre 1954. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Club 
tourangeau des amateurs d'oiseaux. But: grouper les amaleurs d'oi- 
seaux de cage, de volière et de parc en vue de l’amélioratior des 
races, notamment par la sélection et l'échange. Siège social: chez 
Mlie Thiélou, 178, rue Viclor-Hugo, Tours. 


28 novembre 4951. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'A550- 
ciation des jardins ouvriers de l'établissement d'expériences et de 
recherches aéronautiques de Toulouse a décidé de changer son lilre 
en As%ciation des jardins ouvriers de l'établissement aéronautique 
de Toulouse. Siège social: 23, avenue André-Guillaumet, Toulouse 
«ex-chemin de la Juncasse). 


28 novembre 1951. Déclaralion à la sous-préfeclure de Montargis. 
Comité des fêtes de Melleroy. Bul: organisalion de fêles locaies, 
Siège social: mairie de Meileroy. 


29 novembre 1951. Déclaralion à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. 
Association des parents d'élèves de l’école privée de filles ce la 
commune de la Chapeile-Erbrée. But: assurer la gestion matérielle, 
le fonctionnement et le développement de celte école. Siège social: 
école privée de filles de la Chapelle-Erbrée. 


29 novembre. 4951. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Viaine. 
Association des parents d'élèves de l'école privée de garçons de la 
commune de la Chapelle-Erbrée, But: assurer la geslion matérielle, 
le fonctionnement et le développement de cette école. Siège social: 
école privée de garçons de la Chapelle-Erbrée, 


29 novernbre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école libre de Notre-Dame-tde-l'isie, 
à Vienne. But: gestion et administration de l'école. Siège social: 
école de Notre-Dame-de-l'Isle, Vienne, 


29 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
Association des parents d'élèves de l’école du Centre. But: défense 
des intérêts matériess et moraux de l’école publique; union plus 
étroite entre les parents d'élèves et les instiluteurs. Siège social: 
domicile du président, M. Paul Girompaire, Saulcy-sur-Meurthe. 


29 novembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Cercle 
populaire laic d’Arconsat. But: pratiquer la solidarilé et entrelenir 
des re:ations amicales entres les élèves et parents d'élèves. Siège 
social: école publique d’Arconsat. 

30 novembre 19%51. Déclaration à la sous-préfecture d’Aubusson. 
Association de parents d'élèves de l'institution du Sacré-Cœur, à 
Auzances. But: organiser le fonctionnement matériel de l'institution. 
Siège social: rue de la Victoire, Auzances. 
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der décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Ele-et-Vilaine, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de filles dela 
commune de Nouvoitou, But: assurer la gestion matérielle, le fonc- 
tionnement et le développement de celte écoe. Siège” social: école 
des filles de Nouvoilou, 


4er décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’lile-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de i’école privée de garçons de la com- 
mune de Nouvoitou, Bul: assurer la gestion materielie, le fonction- 
nement et le développement de cette école. Siège social: écoie des 


garçons de Nouvoitou. 


4er décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Montauban. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école Lacordaire. Bul: soutenir les 
intéréls des élèves et de l’école, Siège soc:al: écoie Lacordaire, bou- 
levard Montaurio!, Montauban. 


jer décembre 1951, Déclaration à la sous-prélecture de Châteïlerault. 
Nous, les petits. Bul: rendre l'écoie maternelle accueillante et 
joyeuse et contribuer par toutes iniliatives au bien-être des enfants 
qui la fréquentent, Siège social: école maternelle, rue Saint-Jean, 
loudun, 


4er décembre 1951. Béclaralon à la sous-préfecture de Guingamp. 
Amicale laiqus de Locarn, But: éducalion scolaire, périscolaire et 
postscolaire, Siège spcial: école publique de garçons de Locarn. 


5 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Associa. 
tion sportive des Graves. But: pratique de tous les sports régis par 
‘es fédérations sportives reconnues, Siège social: usine des Graves 
Cusset, 


5 decembre 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille, Association 
Education et Loisirs. But: éducation de la jeunesse par l'instruction 
et les loisirs. Siège social: 211, rue d’Endoume, Marseille, 


» décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée mixte de la commune de 
Forges-la-Forêt, Bul: assurer la geslion matérielle, le fonctionne 
meu’ et le développement de cette école. Siège social: école privée 
mixte de Forges-la-Forêt. 


5 décembre 1951. Déclaration à ia préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de la commune 
de Retiers. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et 
le dévelonpement de celle école. Siège social: écoie privée de gar- 
çons de Retiers. 


5 décembre j%51. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 

des parents d'élèves de l'école privée de filles de la commune 

de Retiers. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et 

de celte école. Siège social: école privée de filles 
e eucra 


4 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Centre 
d'études techniques agricoles du Pays de Bray, But: fournir à ses 
membres les movens de faciliter la gesUon de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail. Siège social: maison fami- 
l'ale d'apprentissage rural de Songeons, 


» décembre 1951. Déclaralion à la préfecture de Rennes. Association 

des parents d'élèves de l'école privée de filles de la commune de 

Thourie, But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le 

DS pren de cette écoie, Siège social: école privée de filles de 
iourie. 


à décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Asso- 
ciation de parents d'élèves et amis des écoles des Trois-Villes, But: 
veiller à la défense des intérêts matériels et moraux des deux écoles 
laïques de Marzelay et du Villé. Siège social: domicile du président, 


M. Rapebach (Henri), Saint-Dié. 


» decembre 1951. Déciaration à la préfecture "de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de la commune d'Eancé Ecole 
Sainte-Thérèse. But: a:surer ia gestion inatérielle, le fonctionnement 
el ie développement de cette écoie. Siège social: école privée Eco!e 
Sainte-Thérèse, Eancé, 


4 décembre 1951. Déclaralion à la préfecture de Lilie. L'Actualité 
sociale régionale, lut: informer ses membres sur toutes les ques- 
tions sociaies d'actualité et aider les œuvres privées d'assistance à 
poursuivre leur activilé charitable. Siège social: 25 bis, rue de 
l'Espérance, Roubaix, 


o décembre 1951, Déclaralion à la préfecture de Rennes. Association 

des parents d'élèves de l’école privée Sainte-Anne de la commune 

d'Eancé, Bul: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le 

re sise de cette école. Siège social: école privée Sainte-Anne 
‘ancée. 


à décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Asso- 
ciation locale d'aide familiale de la Feuillie, But: aneltre à la dis- 
position des familles de la Feuillie, et évenluelleruent des communes 
environnantes, une « aide familiale » qui seconde où même rem- 
place la mère de famille. Siège social: chez M, Lévèque, commer- 
Çant, à la Feuillie. 


4 décembre 1951. Déclaratton à la sous-préfecture de Douai, Asso- 
ciation de parents d'élèves de l'institution Notre-Dame-de-la-Pro- 
vidence, à Orchies. But: soulien de l’école, organisation de toutes 
œuvres sco!aires, péri et poslscolaires; liaison avec toutes associa- 
tons semb'&bles. Siège social: 2%, rue Gaslon-Leroy, Orchies, 


& décembre 1951, Déglaralion à la préfecture jes Côlesdu-Nord. Asso- 
ciation des parents des élèves de l’école libre mixte de Maroué. Bul: 
entr'aide éducatrice des parents et des maitres, Siège social: école 
libre mixte de Maroué, 


» décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée maternelle de la commune 
de Martigné-Ferchaud. But: assurer la gestion matérielle, le fonc- 
tionnement et ie développement de cette école. Siège social: école 
privée maternelle de Martigné-Ferchaud. 


5 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles de ia commune de 
Martigné-Ferchaud. But: assurer la gestion matérielle, le fonction- 
nement et :e développement de cette école, Siège social: école privée 
de filies de Martigné-Ferchaud. 


5 décembre 1951. Déclaralion à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de la commune 
de Martigné-Ferchaud. But: assurer la gestion matérielle, le fonc- 
lionnement et le développement de cette école. Siège social: école 
privée de garçons de Marligné-Ferchaud, 


4 décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Asso- 
ciation des parents des élèves de l’école libre de filles du Fœæil. But: 
entr'ade éducatrice des parents et des inaitres. Siège social: école 
libre de files du Fœii. 


4 décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord, Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Piou. 
bazlanec. But: entr'aide éducatrice des parents et des maîtres, Siège 
social: écoie Saint-Penis de Ploubazlanec. 


4 décembre 1951. Déclaralion à !a préfecture des Côtes-du-Nord. Asso- 
ciation des parents des élèves de l'école libre de garçons du Fœæil. 
But: entr'aide éducatr.ce des parents et des maîtres, Siège social: 
école libre de garçons du Fœil. 


5 décembre 1951. Déclaration à Ja préfecture de la Dordogne. Asso- 
ciation d'éducation populaire de l'école catholique du Sacré-Cœur. 
But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelop- 
pement d'écoles libres, Siège social: 82, rue Biron, Périgueux. 


5 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. L'asso- 
ciation dite Comité de quarlier de Dijon change son titre et devient 
Commune libre de Dijon-Est (Soleil levant). Siège social: 44, avenue 
du Stand, Dijon. 


5 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Société 
de pêche Etoile de mer. But: pratique de la pêche. Siège social. 
166, boulevard de la Barasse, Marseille. 


5 décembre 1951. Déclaralion à la préfecture de Lille. Amicale du 
personnel de l'imprimerie J.-E. Goossens. But: œuvres de solidarité. 
Siège social: 52, rue des Montagnards, Lille. 


5 décembre 1951. Déciaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 
Groupe culturel normalien. But: promouvoir au sein de l’école nor- 
mal- d’instituteurs des activités culturelles variées; organiser le 
voyage de fin d'études de la promotion sortante, Siège social: école 
normale d'instituteurs, 70, avenue Guiton, la Rochelle. 


5 décembre 1951, Déclara'ion à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de garçons de la commune 
de Marcillé-Robert. assurer la gestion matérielle, le fonction- 
nement et le développement de celte école. Siège sociai: école 
privée de garçons de Marciilé-Robert. 


5 décembre 1951. Déclara‘ion à la préfecture de Rennes. Association 

de parents d'élèves de l’école nrivée de garçons de Cornillé, Bu!: 

mb financière de l’école. Siège social: éco'e privée de garçons 
e Corni!lé. 


à décembre 1951, Déclaration à Ja préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l’école privée de filles de Cornillé. But: ges- 
tion salé de l'école, Siège social: école privée de filles de 
Cornillé, 


5 décembre 1951, Déclaration à !a préfecture de Rennes. Association 

des parents d'élèves de l’école privée de filles de la commune de 

Coësmes. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et 

. développement de cette école. Siège social: écoie privée de filles 
e Coësrnes, 


5 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 

des parents d'élèves de l'école privée de filles de la commune 

d’Essé. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le 

out de cette école. Siège social: école privée de filles 
sse. 


5 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée mixte de la commune d’Arbris- 
sel. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le déve- 
+: asus de cette école. Siège social: école privée mixte d’Arbris- 
sel. 


5 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte, Société de boules L’'Amicale. But: distraire les sociétaires en 
organisant des conrours, Siège socia!: chez M. Covaïs {Ferdinand}, 
président de l'association, Saint-Ilisaire-de-Voust 
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5 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école ée de filles de la commune ce 
Marcülié-Robert. But: assurer la gestion matériel, le fanctionne- 
inent et le développement de cette école. Siège social: école privée 
de tilles de Marcilé-Robert. 


5 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles de la commune du 
Theï-de-Bretagne. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionne- 
ment et le développement de cette école. Siège social: école privée 
de tüles du Theil-de-Bretagne. 


5 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Caen. Conseil de 
parents d'élèves des écoles puhliques (section lncale de l'école 
publique de ‘les de la rue Saint-Ouen, à Caen). But: veiller à Ja 
détense des intérêts matériels et moraux des elèves de Técole 
publique. Sièse social: bureau de la airectrice, école publique de 
iles de la rue Saint-Ouen, à Caen. 


5 décembre 1951. Déclaration à ja préfecture de Rennes. Association 
des parents d’elèves de l'école privée de garçons de la commune 
de Coësmes. Bul: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement 
et le développement de cette école. Siège social: école privée de 
garçons de Coësmes. 


5 décembre 1951. Déclaration à la prélecture du Caivados. Association 
de parents d'élèves de l'institution Sain . But: apporter un 
soutien ulile à la vie de l'école et représenter l'ensemble des parents 
d'élèves auprès des pouvoirs publics. Siège social: 30, rue des 
Rosiers, Cüen. 


5 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Châtel'erauît. 
Association de parents d'élèves de l’école Sain de Naintré. 
But: organisation du fonctionnement, gestion et soutien de l'écoie 
Saint-Joseph. Siège social: collège Saint-Joseph, Naintré. 


5: décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Nancy. Union lor- 
raine pour les arts et les lettres. But: coordonner les activités artis- 
tiques et iiltéraires en Lorraine. Siège sociai: 41, rua Maurice-Barrèe, 
Nancy. 


G décembre 1951, Déciaration à la sous-préfecture de Millau. Les 
Amis des vieiliards de Millau. But: soutien utile et aide efficace aux 
vicillards, Siège social: mairie de Millau. 


6 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'enseignement libre de l'institution 
Marguerite-Marie, But: soutien utile de l'école e: entr'aide fami- 
liale. Siège social: à l'instilution, avenue Jean-Jaurès, Millau. 


à décembre 1951, Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Asse- 
cation de parents d'élèves de l'école Sévigné, 32, rue Victor-Hugo, 
Périgueux, But: toute activité susceptible d'apporter un soutien à 
l'école, Siège sdciai: à l’école, 2%, rue Victor-Hugo, Périgueux. 


& décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Groupe 
La Danse nouvelle, But: pratique et enseignement de la danse. Siège 
social: local particulier, 44, rue Poncillon, Clermont-Ferrand. 


ÿ écembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Associa- 
tion des parents d'élèves du foyer de l'enfant, à Caudéran. Bul: sou- 
lien de l’école, Siège social: 117, rue Godard, Caudéran. 


194. Déclaral'on à Ja préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles d’Orgères. But: assurer 
la gesiin matérielle, le fonctionnement et le développement de cette 
école, Siège social: école libre de filles d’Orgères. 


À 


1 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l'ecole privee de garçons de Bruz. But: assurer 
la gestiin matérielle, le fonctionnement et le développement de cette 
école, Siège social: écoie libre de garçons d2 Bruz, 


7 décembre 1%1, Déclaral:on à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles de Bruz. But: assurer 
la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement de cette 
école. Siège social: école libre de filles de Bruz. 


1 décembre 1951. Déclarat'on à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de Notre-Dame-des-Miracles, 
1i, rue de La Motte-Picquet, Rennes. But; assurer la gestion maté- 
rielle, le fonct‘onnement et le dévelppement de cette école. Siège 
social: école libre de Notre-Dame-des-Miracles, 44, rue de La Motte- 
Picquet, Rennes. 


1 décembre 1951, Déc'aration à la préfecture de la Gironde. Toro- 
Sport-Union tauromachique Bordeaux, But: favoriser la tauromachie, 
en propager le goût, défendre l'intégrité de la corrida de tros. Siège 
social: 50, cours du Chapeau-Rouge, Bordeaux. 


7 décembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Montbrison. 
L'Association d'éducation , familiale et de Montbrison 
Modifie ses statuts et nomme un nouveau membre au conseil d’admi- 
LStralion, But: organiser le fonctionnement matériel de toutes écoles 


primaires libres de Montbrison. Siège social: 9, boulevard Lachèze, 
Montbrison. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or, Asse- 
Ciation des parents d'élèves du cours Clairin. But: toute activité sus- 
‘cpüble d'apporter un soutien utile à la vie de l’école et une colla- 


De efficace à l'action des maitres. Siège soeial: 4, rue Buffon, 
ijon. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l’école privée de filles de Servon-sur-Vilaine. 
But: gestion financière de l’école. Siège social: école privée de filles 
de Servon-sur-Vilaine. 


1 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l’école privée üe garçons de Servon-sur-Vilaine, 
Rut: gestion financière de l'école. Siège social: école privée de garçons 
de Servon-sur-Vilaine. 


7 décembre 1951. Déclaralion à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Vitré. But: ‘estion 
financ.ère de l'école, Siège social: école privée de filles de Vitré. 


7 décembre 1951. Déclaration à la gréfeclure de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l'école privée de garçons de Val-d'izé, hui: 2e 
financière de l'école. Siège social: école privée de garcons de 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l'école privée mixte de Champeaux. 
liun financière de l'écrle. Siège social: école privée mixte de 
Champeaux. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l’école privée de filles de Balazé. Lil: ces- 
TE sets de l'école. Siège social: école privée de tilles de 
ali 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l'ecole privée de garçons ce Balazé, ges- 
tion financière de l’école. Siège social: école privée de garçons de 
Balazé 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l’école privee de garçons de Vitré. 
Don, RRADAISTS de l’école. Siège social: école privée de garçons de 
itré. 


7 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l'école privée de filles de Châteaugiron. Bu!: 
gestion financière de l’école. Siège social: école privée de filles de 
Châteaug ron. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l'école privée de garçons de Chât£eaugiron, But: 
gestion financière de l'école. Siège sicial: école privée de garçons de 
Châteaug'ron. 


7 décembre 1%31. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école nrivée mixte de Saint-Aubin-du-Pavail. 
But: gestion financière de l’école. Siège social: école privée mixte 
de Sant-Aubin-du-Pavail. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l’école privée de filles de Domloup. Huit: 
tion financière de l’école, Siège social: éco'e privée de lies de 
Domloup. 


7 décembre 1951 Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 

de parents d'éleves de l’école nrivée de filles de Val-d'Izé. 

de l'école. Siège sicial: école privée de filles de Vale 
LÉ. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l’école privée de garçons de Pocé-les-Bois. ll: 
gestion financière de l’école. Siège social: école privée de za'çons de 
Pocé-les-Bois. 


7 décembre 1951. Déclaral:on à la préfeclure de Rennes, Association 

de parents d'élèves de l'ecole privée de filles de Pocé-les-Bois, Bu: 
xestion financière de l'école, Siège social. école privée de filles de 
océ-les-Bois, 


7 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l'école privée mixte de Saint-Aubin-des- 
Landes. But: gestion financière de l’école, siège social: école privée 
mixte de Saint-Aubin-des-Landes. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l’école privée de garçons de Taillis. 
- financière de l'école, Siège social: école privée de garcons de 
Taillis. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfeciure de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l'école privée de filles de Taïülis. But: ion 
financière de l’école. Siège social: école privée de filles de Tai!lis. 


7 décembre 1951. Déclaralion à la préfecture de Rennes. Association 

des parents d'élèves de l’école privée de garçons de Mecé. But: ges- 

pen pi de l’école, Siège social: école privée de garçons de 
ec 


7 décembre 1954. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine, Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école privée de garçons d’Acigné. 
But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et Re déve!op- 
pement de celte école. Siège social: école des garçons d'Acigné. 


7 décembre 1951. Péc'aration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école privée de filles d'Acigné. Put: 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement 
de cette école. Siège social: éco'e libre des filles d'Acigné. 
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1 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de garçons de Corps-Nuds. But: 
assurer la gestion matérielle, le fonclionnement et le développement 
de cette école, Siège social: école libre de garcons de Corps-Nuds. 


1 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Rennes, Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles de Corps-Nuds, But: 
assurer la geslion matérieile, te fonctionnement et le développement 
de cette école, Siège social: école libre de filles de Corps-Nuds. 


7 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles de danzé. But: assurer 
la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement de 
celle école, Siège social: école libre de filles de Janzé. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes, Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Janzé. But: 
assurer la gestion matériel'e, le fonctionnement et le déve:oppement 
de cette école, Siège social: école libre de garçons de Janzé. 


7 décembre 1951, Déclaraton à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles de Piré. But: assurer 
la ge-tion malérielle, le fonctionnement et le développement de 
cette école Siège social: école libre de filles de Piré. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de garçons de Piré. But: 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement 
de celte école. Siège social: école libre de garçons de Piré. 


1 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes, Association 
des parents d'élèves de l’école privée de garçons d’Amanlis. Bul: 
assurer la gestion matérelle, le fonctionnement et le développement 
de cette école Siège social: école libre de garçons d’Amanlis, 


7 décembre 1951, Déclaration à la préfeclure de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles d’'Amanlis. Bul: 
assurer l& geslion matérielle, le fonctionnement et le développement 
de cette école. Siège social: école libre de filles d'Amanlis. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de garçons de Boistrudan. But: 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement 
de cette école. Siège social: école libre de garçons de Boistrudan. 


1 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles de Boistrudan. But: 
assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement 
de cette école, Siège éocial: éco'e libre de filles de Boistrudan. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Moutiers, 
Bu:: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le déveton. 
her de cette école, Siège social: école libre de garçons 4 
Mouuers. 


7 decembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de la 
Guerche-de-Bretagne. But: assurer la gestion matérielle, le fonction. 
nement et le développement de cette école. Siège social: école libre 
de garçons de la Guerche-de-Bretegne 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso. 
Ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de la Guerche. 
de-Bretagne. But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement 
e! le déveioppement de celte école, Siège social: éco!e libre de filles 
de la Gucrche-de-Bretagne, 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Bais. 
But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelop- 
pement de cette école. Siège social: école libre de garçons de Bais. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l’école privée de filles de Mecé. But: gestion 
financière de l’école, Siège social: école privée de filles de Mecé. 


7 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l’école privée de garçons de Moyal-sur.Vilaine. 
But gestion financière de l’école. Siège social: école privée de gar- 
çons de Noyal-sur-Vilaine, 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l’école privée de filles de Noyal-sur-Vilaine, 
But: gestion financière de l'école. Siège social: école privée de filles 
de Noyal-sur-Vilaine, 


7 décembre 1951, Déclaration à la ge de Rennes. Association 
de parents d'élèves de l’école privée mixte de Chancé. But: gestion 
financière de l’école. Siÿge social: école privée mixte de Chanté. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie, 
Amicale des anciennes élèves du pensionnat Jeanne-d’Arc, à Annce:: 
But: maintien des relations amicales. Siège socfal: Les Tilleuls, À, 
rue des Fondeurs-Paccard, Annecy. 


7 décembre 1951. Déclaration à la pré‘ecture de Marseille. La Havane, 
But: pratique des danses modernes et classiques. Siège social: 6, 
rue Curioi, Marseilie 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Janzé Notre- 
Dame-tes-Anges. Bul: assurer la gestion matérielle, le fonctionne- 
ment et le développement de cetle école, Siège social: école libre 
de garçons de Janzé Notre-Dame-des-Anges, Janzé, 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Rennes. Association 
des parents d'élèves de l’école privée de filles de Brie, But: assurer 
la gestion matérielle, le fonctionnement et le développement de 
cetté école. Siège social: école libre des filles de Brie, 


6 décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. 

Orchestre musique de chambre de Bayonne. But: faire connaitre 

.. musique de chambre. Siège social: école nationale de musique, 
yonne. 


40 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Association 
d'éducation populaire de Saint-Martin-du-Mont. But: promouvoir, 
soutenir et favoriser les inslitutions d'éducation populaire; forma- 
tion intellectuclle, physique, morale et religièuse de tous. Siège 
social: maison Fruetus, Saint-Martin-du-Mont (village). 


1 décembre 1951. Déciaralion à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de Baïs, Bul: 
assurer la gestion maltérie ie, le fonctionnement et le développement 
de cette école, Siège sociai: école libre de filles de Baïs. 


1 décembre 9951, Déclaration à Ja préfecture d’Ille-et-Vilaine. ASSO- 
ciation des varents d'élèves de l’école privée de filles de Moulins. 
But assurer la gestion malériel'e, le fonctionnement et le dévelop- 
pement de cette école. Siège social: école libre de filles de Moulins. 
1 décembre 1931. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Visseiche. 
But. assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelop- 
pement de cette école, Siège social: école libre de garçons de Vis- 
seiche. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de garçons de Moulins. 
But: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelop- 
pement de cette école. Siège social: école libre de garçons de Moulins. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de Visseiche. 
Put: assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelo 

pement de celte école, Siège social: école libre des filles de Vis- 


seiche 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'éièves de l’école privée de filles de Rannée. But: 
assurer la gestion matérielle, Je fonctionnement ct le développement 
de cetle école, Siège social: école libre de filles de Rannée. 


7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Asso. 
ciation des garents d'élèves de l’école privée de garçons de Rannée, 
But: assurer la gestion matéricile, le fonctionnement et le dévelop- 
pement de cette école Siège social: école libre de garçons de Rannée. 
7 décembre 1951. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l’école privée de filles de Moutiers. 
Bu! assurer la gestion matérielle, le fonctionnement et le dévelop- 
pement de celte école. Siège social: école libre de filles de Mouliers, 


10 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
Union des évadés de guerre de Seine-et-Marne. But: grouper et 
défendre les intérêts maériels et moraux des anciens évadés ‘de 
guerre et prisonniers de guerre réfractaires et résistants. Siège social: 
rue Lauviot, Melun. 


10 décembre 1951, Déc'aration à la préfecture de Seine-et-Marne. 
L'Association des prisonniers de guerre évadés change son tilre, 
qui devient Union nationale des évadés combattants volontaires 
(U. N. E. C.), et modifie ses statuts, Siège social: 5, rue Louviot, 
Melun 


41 décembre 1%1. Déciaration à la préfecture de Toulouse. Ski-Club 
Pyrénées. But: société de ski. Siège social: 5, rue des Lois, Toulouse, 


41 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Imférieure. 
Assotiation des anciennes élèves de l'école d’infirmières et assis 
tantes sociales de Nantes But: entretenir et étendre les relalions 
amicales entre les anciennes élèves. Siège social: 10, route de Saint 
Sébaslien, Nantes, 


43 décembre 1951, Déclaration à la préfecture de Toulouse. GCentra 
d'études techniques agricoles de la région toulousaine, But: facilite? 
pour ses membres l’application des méthodes d'organisation et des 
techniques scientifiques. Siège social: domaine de Sandreau, Mon- 


donville, 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 46 août 1901, décret-loi du 42 avril 1939.) 


24 septembre 1951, Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture du Rhône le 49 novembre 4951.) Societe 
d'éducation de Malatia. But: venir en aide, dans la mesure de :°* 
moyens, aux membres nécessiteux ou malades, leur faire connaitre 
les lois des pays qui les hébergent et leur demander de s’y soumet 
tre. Siège social: 76, rue de la Charité, Lyon. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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